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Québec
Les relations  
professionnelles  
à l’heure de la pénurie  
de main-d’œuvre
Patrice JALETTE

Le Québec est aux prises avec une pénurie de main-d’œuvre qui s’est aggravée durant la 

pandémie de Covid-19 et se poursuit depuis, à l’instar de ce qui est observé dans d’autres 

économies avancées. Après avoir dépeint la situation de pénurie, l’article illustre plusieurs de 

ses répercussions sur les dynamiques et les stratégies de négociation collective de même que 

sur les syndicats locaux dans un système de relations professionnelles décentralisé.

Quebec is grappling with a labour shortage, exacerbated by the Covid-19 pandemic and still in pro-
gress, much like that observed in other advanced economies. After laying out the situation with 

regard to the labour shortage, the article illustrates several of its repercussions on the dynamics and 
strategies of collective bargaining as well as on the local unions operating in a decentralized system of 
labour relations.

Les relations professionnelles à l’heure de la pénurie de main-d’œuvre

Patrice Jalette est profes-

seur à l’École de relations 

industrielles, Université  

de Montréal.  

L’auteur tient à remercier 

sincèrement Claude Rioux, 

négociateur syndical 

retraité, pour ses com-
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Depuis  2019, le manque de main-
d’œuvre est l’une des plus grandes préoccu-
pations en matière de travail et d’emploi au  
Québec. Cette pénurie frappe tous les sec-
teurs d’activité et toutes les régions de la pro-
vince canadienne. Elle est invoquée réguliè-
rement pour justifier des retards de livraison 
ou de production, des pertes de contrats, l’in-
troduction de technologies « libre-service », 
la réduction des heures d’ouverture de cer-
tains commerces, et la piètre qualité du ser-
vice à la clientèle dans d’autres. L’économie 
québécoise était déjà aux prises avec des pro-
blèmes de rareté de main-d’œuvre avant la 
pandémie de Covid-19 ; depuis, ils n’ont pas 
cessé et se sont même accélérés. Il ne s’agit 
pas d’un phénomène isolé, qui serait uni-
quement localisé au Québec. Selon l’Organi-
sation de coopération et de développement 
économiques  (OCDE  ; Causa et  al., 2022) 
et l’Organisation internationale du travail 
(OIT, 2022), l’emploi a atteint ou dépassé les 
niveaux d’avant la pandémie dans la plupart 
des économies avancées, alors que de nom-
breux employeurs ont à composer avec des 
pénuries de main-d’œuvre. Outre la pandé-
mie, divers facteurs comme le vieillissement 
démographique et les départs concomitants 
à la retraite, l’évolution des préférences des 
travailleurs et les tendances migratoires sont 
avancés pour expliquer ces pénuries (IDQ, 
2022a ; Causa et al., 2022 ; OIT, 2022)1. 

À terme, la pénurie devrait se pour-
suivre au Québec pour quelques années 
encore d’après la plus récente édition du 
rapport publié par le ministère du Tra-
vail, de l’Emploi et de la Solidarité sociale, 
selon lequel quelque 1,4  million d’emplois 
seront à pourvoir de 2021 à 2030 (MTESS, 

1.	 En dépit de ces facteurs, il importe toujours de bien comprendre le contexte particulier au sein duquel ces pénuries 
se déploient comme le montre l’étude des cas danois (Meilland, 2022) et irlandais (Delahaie, 2022), dans des numéros 
précédents de la Chronique internationale de l’IRES.

2022). Les employeurs, les syndicats et le 
gouvernement provincial y vont chacun 
de leurs propositions pour réduire les ten-
sions sur le marché du travail québécois  : 
hausse de l’immigration permanente ou 
temporaire, investissements en formation 
de la main-d’œuvre, incitations au main-
tien en emploi des travailleurs vieillissants 
et au retour en emploi de certains retraités, 
relèvement des rémunérations et améliora-
tion des conditions d’emploi, recul de l’âge 
de la retraite. En attendant, ce phénomène 
macroéconomique se répercute au niveau 
des entreprises dans les milieux de travail 
et ne va pas sans affecter les relations pro-
fessionnelles. Cet article ne porte pas sur les 
causes ni sur les solutions proposées pour 
atténuer la pénurie : il vise plutôt à illustrer 
les évolutions et perturbations des relations 
professionnelles provoquées par la pénurie 
de main-d’œuvre au Québec. Après avoir 
estimé l’ampleur de la pénurie et les prin-
cipaux secteurs et métiers affectés, nous 
illustrons certaines répercussions obser-
vables sur la négociation collective et la vie 
syndicale par des exemples choisis à travers 
un repérage documentaire et médiatique. 
Sans prétendre les considérer comme géné-
ralisables ou statistiquement représentatifs, 
nous voulons montrer par ces exemples 
comment la pénurie peut changer concrè-
tement les comportements des acteurs de la 
relation d’emploi en milieu syndiqué.

Une pénurie ?  
Mais quelle pénurie ?

Dès que l’expression pénurie de main-
d’œuvre est employée, plusieurs questions 
sont généralement posées  : s’agit-il bel et 
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de simples difficultés de recrutement  ? 
Est-ce une pénurie réelle ou la percep-
tion d’une pénurie  ? Est-ce une pénu-
rie-de-main-d’œuvre-acceptant-de-travail-
ler-aux-conditions-offertes-actuellement  ? 
Tout semble indiquer qu’il s’agit d’une 
véritable pénurie selon l’Institut du Qué-
bec (2022) qui atteste d’une explosion 
du nombre de postes à combler durant la 
pandémie, « une situation qui semble (…) 
assez généralisée, qu’elle soit analysée par 
régions, par secteurs ou par professions et 
ce, tant pour le personnel qualifié que non 
qualifié ». Voici quelques indicateurs pour 
témoigner de l’ampleur du phénomène.

Le graphique  1 montre que le taux de 
chômage observé au Québec en  2019 est 
descendu sous la barre des 5  % pour la 
première fois depuis 45 ans. Il est remonté 
à 8,9 % en 2020 pour redescendre à 6,1 % 
en 2021, et un nouveau creux historique a 
été observé en 2022 (4,3 %). Ces moyennes 
annuelles agrégées cachent évidement des 
variations mensuelles importantes (par 
exemple, un taux à 4,6 % en février 2020 qui 
grimpe à 17 % en avril de la même année) 
ainsi que des problèmes majeurs dans cer-
tains secteurs qui ont connu d’importantes 
pertes d’emplois comme l’hôtellerie-restau-
ration, l’industrie manufacturière, le com-
merce de détail de même que les arts et loi-
sirs (IDQ, 2022a).

Le graphique  2 montre que le nombre 
de postes vacants a presque quadruplé 
entre 2015 et 2022, alors que l’emploi total au 
Québec a augmenté de 8,6 % sur la période, 

2.	 Les données présentées ici sont les moyennes des quatre trimestres, à l’exception des années 2020 et 2022 pour 
lesquelles les seules données disponibles n’ont porté respectivement que sur deux et trois trimestres en raison de  
la pandémie en 2020 et de la non-publication des données pour le dernier trimestre de 2022 au moment de la rédaction  
du présent article. 

passant de 4,03 à 4,38  millions d’emplois2. 
Analysant plus avant ces données, l’IDQ 
(2022a) estime qu’entre décembre  2019 et 
décembre  2021, près de 80  % des postes 
vacants sont attribuables à six secteurs  : 
hôtellerie-restauration  ; soins de santé et 
assistance sociale  ; industrie manufactu-
rière  ; commerce de détail  ; services pro-
fessionnels, scientifiques et techniques  ; 
construction. Ces secteurs représentent 
environ 60 % des emplois du marché du tra-
vail québécois. Deux types de dynamique 
seraient à l’œuvre : 1) des secteurs incapables 
de rattraper le niveau d’emploi d’avant la 
pandémie (hôtellerie-restauration  ; indus-
trie manufacturière ; commerce de détail) ; 
2) des secteurs ayant amplement dépassé ce 
niveau tout en demeurant aux prises avec 
une hausse importante des postes à pour-
voir (construction, services professionnels, 
scientifiques et techniques, et soins de santé 
et assistance sociale) (IDQ, 2022a).

Le graphique  3 permet d’illustrer l’évo-
lution de la situation du marché du travail 
ces dernières années en mettant en rela-
tion le nombre de personnes au chômage 
par emploi vacant. Il montre qu’entre 2016 
et 2022, ce ratio est passé de 4,6 à 0,8, indi-
quant un accroissement des tensions sur le 
marché du travail. Ces ratios sont particu-
lièrement bas dans le secteur des soins de 
santé et de l’assistance sociale  (0,2), dans 
celui des services professionnels, scienti-
fiques et techniques  (0,4) et dans celui de 
la construction  (0,6) selon les données de 
l’IDQ (2022a), secteurs où le nombre de 
postes vacants est important comme souli-
gné précédemment.
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Graphique 1 - Taux de chômage en moyenne annuelle (1976-2022) 
En %

Graphique 2 - Nombre de postes vacants en moyenne annuelle (2015-2022)

Source  : Statistique Canada, Enquête sur la population active, 2022. Adapté par l’Institut de la statistique  
du Québec.

Source : Statistique Canada, Enquête sur les postes vacants et les salaires, 2022. Adapté par l’Institut de la statistique 
du Québec.



7CHRONIQUE INTERNATIONALE DE L’IRES ■ N° 181 ■ Mars 2023

Québec
Les relations professionnelles à l’heure de la pénurie de main-d’œuvre

Q
u

éb
ec

Les indicateurs basés sur les données 
statistiques officielles donnent une bonne 
idée de la sévérité de la pénurie de main-
d’œuvre. Cependant, plusieurs nuances 
s’imposent car le marché du travail n’a pas 
été affecté de façon paramétrique. Nous 
avons vu que la pénurie frappe plus dure-
ment certains secteurs et, de fait, certaines 
professions typiques de ces secteurs comme 
serveur, ouvrier, infirmier, cuisinier, char-
pentier-menuisier, éducateur de la petite 
enfance, programmeur, développeur et 
analyste, manutentionnaire, infirmier 
auxiliaire et préposé aux bénéficiaires ou 
ouvrier de l’agroalimentaire (IDQ, 2021). 
Malgré une demande importante pour les 
professions hautement qualifiées (exigeant 
un diplôme collégial ou universitaire) et 
moins qualifiées, les déficits projetés par le 
MTESS  (2022) d’ici  2030 concernent sur-
tout les premières (IDQ, 2022a). Il serait 

sans doute possible d’approfondir la ques-
tion de la pénurie comme telle. Mais celle 
de ses répercussions sur les relations profes-
sionnelles, beaucoup moins discutée, mérite 
qu’on s’y attarde alors que le contexte dans 
lequel elles se déroulent depuis quelques 
années est désormais bien campé.

Des répercussions 
tangibles sur les relations 
professionnelles

Les résultats et les dynamiques des rela-
tions professionnelles sont susceptibles d’être 
affectés par divers facteurs, à plus forte raison 
dans un système décentralisé où tout se passe 
au niveau de l’établissement (reconnaissance 
syndicale, négociation collective et conven-
tion collective) et où il n’y a généralement pas 
de négociation de branche (ou de mécanisme 
d’extension des conventions collectives), à 

Graphique 3 - Ratio du nombre de personnes sans emploi  
par poste vacant (2016-2022)

Source : Statistique Canada, tableaux : 14-10-0022-01 et 14-10-0326-01, calculs de l’IDQ (2021, 2022b). Les données 
du 3e trimestre 2020 sont manquantes car l’enquête a été suspendue durant la phase la plus aiguë de la pandémie.
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quelques exceptions près (Laroche, Jalette, 
2016). Cependant, le changement de cer-
tains comportements des parties prenantes 
à la relation d’emploi peut sans doute être 
attribué à la rareté de la main-d’œuvre. On 
peut relever une des premières mentions de 
la pénurie de main-d’œuvre comme facteur 
d’influence des négociations dans un com-
muniqué publié à la suite d’une proposition 
d’accord, communément appelée «  entente 
de principe » au Québec, entre le syndicat des 
salariés de Barry Callebaut Canada (CSN) et 
leur employeur 36  heures seulement après 
le déclenchement d’une grève illimitée. Les 
employés de l’usine de Saint-Hyacinthe ont 
obtenu des gains salariaux significatifs : créa-
tion de 26 postes réguliers, 20,5 % d’augmen-
tation de salaire sur six ans, augmentation de 
la part de l’assurance collective privée payée 
par l’employeur à 60 % de la prime, suppres-
sion des disparités salariales entre nouveaux 
et anciens employés et mise en place d’une 
prime de 2  dollars canadiens par heure 
(soit 1,38 euros) pour les formateurs. Selon 
la secrétaire générale de la Fédération du 
commerce, « nous constatons dans les der-
niers mois que les employeurs accordent des 
avancées aux travailleurs dans une situation 
de pénurie de main-d’œuvre. Il est mainte-
nant possible de faire des gains significa-
tifs3. » Pour les fins du présent article, nous 
nous concentrons sur quelques exemples de 

3.	 « Barry-Callebaut – fin de la grève à la plus grande usine de chocolat au Canada », Communiqué de presse de la 
Fédération du commerce de la Confédération des syndicats nationaux (FC-CSN), 24 septembre 2019, http://bit.ly/3RdgtjF.

4.	 Pour les fins de cet article, nous avons choisi de nous concentrer sur les négociations se déroulant dans le secteur privé. La 
pénurie de main-d’œuvre a aussi frappé les secteurs de la santé et de l’éducation notamment mais la dynamique et les résultats 
des négociations plus centralisées dans ces secteurs nécessiteraient des développements plus importants que l’espace disponible.

5.	 Ces évolutions, contre-intuitives à première vue, peuvent être expliquées par divers facteurs. D’une part, les syndiqués 
gagnent toujours plus que les non-syndiqués même si l’écart se rétrécit comme le montre l’évolution de leurs niveaux 
respectifs de salaire (22,54 et 18,22 dollars canadiens en 2007, 32,93 et 29,71 dollars canadiens en 2022). D’autre part, les 
plus bas niveaux de salaire pour les non-syndiqués (qui donnent de l’espace pour des hausses salariales plus importantes), 
l’inclusion de non-salariés comme les cadres dans la population enquêtée et des compromis au détriment des salaires 
faits par les syndiqués afin d’obtenir ou de maintenir d’autres avantages salariaux comme leurs régimes de retraite 
complémentaire sont des pistes d’explication à ces évolutions. Enfin, il a sans doute été nécessaire pour les employeurs 
d’accorder des hausses de salaire importantes aux non-syndiqués afin de les maintenir en poste au début de la pandémie 
alors qu’ils pouvaient recevoir l’aide financière directe offerte par le gouvernement fédéral s’ils ne travaillaient pas.

répercussions de la pénurie qui, sans couvrir 
l’ensemble du spectre, donnent un aperçu 
de l’évolution récente de certains comporte-
ments dans le secteur privé4.

Des rémunérations augmentées  
et réaménagées

Le graphique 4 montre que l’augmenta-
tion annuelle moyenne de la rémunération 
horaire des travailleurs syndiqués atteint un 
pic de 5,2 % en 2022, du jamais vu au cours 
des 15 dernières années. Ce mouvement à 
la hausse s’est amorcé en 2019 (3,1 %), s’est 
poursuivi en 2020 (3,5 %), a été modéré en 
2021 (1,7 %) par les perturbations liées à la 
pandémie mais s’est de nouveau accentué 
par la suite. Les hausses de la rémunéra-
tion horaire des travailleurs non syndiqués, 
la plupart du temps plus élevées que celles 
des syndiqués5, ont suivi une tendance 
similaire  : les hausses ont été aussi remar-
quables avec des taux de 4,0  % en  2019, 
7,8  % en  2020, un recul en  2021  (3,1  %) 
puis une remontée en 2022 avec 6,3 %, ce 
qui témoigne de la tension sur le marché du 
travail au Québec. Le graphique  4 montre 
enfin que la tendance à la hausse du salaire 
horaire s’est amorcée avant que l’inflation 
ne revienne en force en  2021 et en  2022 
avec des taux de 3,8 et 6,7 % et n’accentue la 
pression à la hausse des salaires. 
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Ici encore, les moyennes et les agrégats 
masquent et atténuent certaines réalités, 
notamment de nouveaux aménagements 
de la rémunération. Ainsi, dans certains 
milieux de travail, les augmentations de 
salaires négociées apparaissent exception-
nelles6. Par exemple, le fabricant d’armoires 
de cuisine et de salles de bains Miralis de 
Saint-Anaclet-de-Lessard dans la région 
Bas-St-Laurent s’est entendu avec le syndi-
cat des Travailleurs unis de l’alimentation 
et du commerce  (TUAC) sur des hausses 
salariales variant de 15 à 32 % la première 
année selon la classe d’emplois (les travail-
leurs non qualifiés recevant les hausses les 
plus élevées). De plus, le nombre d’éche-
lons pour atteindre le sommet de l’échelle 
salariale est passé de 12 à 6 et une prime 

6.	 Deux des exemples utilisés ici ont été identifiés dans l’article suivant, qui a analysé plusieurs ententes conclues en 2022 : 
F. Vailles, « Comment les négos contribuent à l’inflation », La Presse, 25 août 2022, http://bit.ly/3JpM8g1.

forfaitaire annuelle de 500  dollars cana-
diens (345  euros) dite de fidélité est attri-
buée aux salariés en poste depuis au moins 
12  ans. Autre exemple, la convention de 
Soucy International, un fabricant de com-
posants variés pour différents types de 
véhicules situé à Drummondville, conclue 
aussi en 2022 avec la Fédération de l’indus-
trie manufacturière affiliée à la CSN prévoit 
une augmentation immédiate de 22 % pour 
chacune des classes d’emploi, de même 
que l’abolition des taux d’entrée, le nouvel 
employé débutant immédiatement au plein 
salaire prévu à l’échelle ainsi que le verse-
ment d’une prime dite de fidélité (1 dollar 
par heure régulière travaillée après 10  ans 
et 2 dollars après 20 ans). Enfin, l’usine de 
congélation St-Bruno située à New Port 

Graphique 4 - Évolution des hausses du salaire horaire et de l’indice  
des prix à la consommation (2008-2022)
En %

Source : Statistique Canada. Tableau 14-10-0066-01. Salaires des employés selon la couverture syndicale, données 
annuelles : https://doi.org/10.25318/1410006601-fra. Statistique Canada (Division des prix) et Institut de la statistique 
du Québec : http://bit.ly/3XXgXwQ.
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en Gaspésie, et spécialisée dans la trans-
formation des bleuets et des canneberges a 
convenu avec le syndicat Unifor de recon-
naître l’expérience acquise chez d’autres 
employeurs par les mécaniciens nouvelle-
ment embauchés afin de les faire progresser 
plus rapidement dans l’échelle salariale.

Ces exemples mettent en lumière cer-
tains enjeux liés à la rémunération et à sa 
gestion face à la pénurie de main-d’œuvre 
qui remet en cause la capacité de l’entreprise 
à attirer et à retenir son personnel. À bien 
des égards, une hausse des rémunérations 
apparaît une solution facile à déployer rapi-
dement. Si une hausse uniforme de l’échelle 
salariale ne pose pas de grand problème, la 
modification des échelles existantes, que 
les parties prenantes ont souvent mis beau-
coup de temps à bâtir, peut être plus problé-
matique. L’ajout ou le retrait d’échelons, des 
progressions accélérées et l’ajout de primes 
de toutes sortes peuvent contribuer à créer 
de nouvelles segmentations et des inégali-
tés, alors qu’au contraire, il peut être oppor-
tun d’abolir des inégalités à l’embauche afin 
de rendre la rémunération plus attrayante 
comme chez Soucy International. Des 
conflits sont possibles entre les anciens et 
les nouveaux salariés au sujet de la rémuné-
ration (Laroche et al., 2019). En effet, pour-
quoi les employés avec plus d’ancienneté 
voudraient-ils qu’on augmente le salaire 
d’entrée ou réduise le temps nécessaire aux 
nouveaux employés pour atteindre le som-
met de l’échelle des salaires alors qu’ils ont 
dû eux-mêmes patienter avant d’atteindre 
de tels niveaux de salaires ? La volonté d’at-
tirer les nouveaux employés ne doit pas 
faire perdre de vue que les employés loyaux 
et anciens veulent que leur contribution 

7.	 L. Lévesque, « Hausse de 3,73$ l’heure… avant les négociations », Le Devoir, 22 février 2022, http://bit.ly/3DjZdU7.

soutenue soit aussi reconnue, ce qui s’est 
traduit concrètement par l’introduction de 
primes de fidélité ou d’ancienneté. Tous 
veulent y gagner.

Des stratégies de négociation 
renouvelées

Le contexte contribue à augmenter le 
pouvoir de négociation des travailleurs et 
de leur syndicat. En effet, la rareté de la 
main-d’œuvre met beaucoup de pression 
sur les employeurs qui craignent de perdre 
leurs salariés au profit d’autres entreprises 
et de ne pas être en mesure d’en attirer 
de nouveaux. Parfois, il faut réagir rapi-
dement lorsque l’entreprise commence à 
perdre du personnel, ce qui amène certains 
employeurs à demander à la partie syn-
dicale de rouvrir la convention collective 
avant la fin de son terme afin d’introduire 
des mesures d’attractivité et de rétention. 
C’est ce qui est arrivé à l’usine de carton 
Westrock à La Tuque où la direction s’est 
entendue en février  2022 avec le syndi-
cat Unifor pour augmenter de manière 
substantielle les salaires des employés de 
métiers et des techniciens (hausses de 5 à 
35 % selon la classe et l’échelon), soit bien 
avant l’échéance de la convention collective 
(en août 2022) et le début des négociations 
pour son renouvellement7. C’est un revire-
ment de situation alors que les demandes 
de réouverture par les employeurs avant la 
fin de la convention visaient habituellement  
à obtenir des concessions syndicales afin 
d’éviter une fermeture d’établissement ou 
une délocalisation. Ces réouvertures ne 
vont cependant pas sans leur lot de pro-
blèmes. Dans le cas de Westrock, les négo-
ciations pour le renouvellement ont été 
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de travail et à l’intervention d’un concilia-
teur. Au cœur du conflit, il y avait la dispa-
rité salariale entre les métiers, surtout entre 
les électriciens et les autres employés, créée 
par la hausse différenciée des salaires négo-
ciée lors de la réouverture de février qui a 
engendré beaucoup de mécontentement de 
la part de ces derniers qui souhaitaient que 
la direction améliore aussi leurs conditions 
de rémunération8. 

Le contexte favorable facilite souvent la 
tâche des syndicats, comme en témoigne 
les avancées faites notamment en matière 
salariale. Cependant, il ne faut pas conclure 
pour autant que les négociations au  
Québec sont devenues une partie de plai-
sir et que les syndicats n’ont pas à dévelop-
per de nouvelles stratégies de négociation. 
Pour illustrer ce point, nous retenons le 
cas de la dernière négociation d’une entre-
prise agroalimentaire située à Granby et 
comptant 250  salariés (encadré  1). Avant 
l’échéance de la convention collective, les 
relations entre la direction et le syndicat 
sont particulièrement tendues  : arrivée 
d’une nouvelle direction, congédiement de 
deux dirigeants syndicaux, arrêt des travaux 
des comités conjoints, plus de 400  griefs 
(mésententes relatives à l’interprétation et 
à l’application de la convention) non réglés, 
roulement de personnel et hausse des acci-
dents de travail9. Au moment de la fin de la 

8.	 « Lock-out à l’usine WestRock à La Tuque », Radio Canada, 29 novembre 2022, https://ici.radio-canada.ca/
nouvelle/1936935/negociation-syndicat-salaire.

9.	 É. Patenaude, « La grogne monte chez les travailleurs de la Fromagerie Agropur », Granby Express, 27 avril 2022, p. 6, 
https://fliphtml5.com/hvhc/repq/basic.

10.	 J.-L. Lorry, « Fromagerie Agropur : fin de grève et contrat de travail en poche », La Voix de l’Est, 3 août 2022, http://bit.
ly/3kQhOAE.

11.	 J.-L. Lorry, « Fromagerie Agropur : le syndicat encourage les grévistes à envoyer des CV », La Voix de l’Est, 29 juillet 2022, 
http://bit.ly/3Dj5FL7.

convention collective en juin 2021, le syndi-
cat, affilié à la Centrale des syndicats démo-
cratiques  (CSD), et l’employeur, la Froma-
gerie Agropur, acquièrent respectivement le 
droit de grève et de lock-out. Avant même 
le début des négociations, l’employeur fait 
toutefois une demande au  MTESS afin 
qu’il dépêche un conciliateur pour aider les 
parties à s’entendre, ce qui est fort inusité 
et laisse présager de négociations ardues. 
En avril, employeur et syndicat déposent 
chacun leurs demandes de négociation. 
Selon le décompte syndical, l’employeur 
a déposé 158  demandes pour modifier 32 
des 33 articles de la convention collective. 
Les demandes de modification des horaires 
de travail sont particulièrement mal reçues 
par les travailleurs qui votent unanimement 
en faveur de la grève en juin10. Face à un 
employeur apparemment résolu, des négo-
ciations s’annonçant difficiles et après un 
mois de grève, le syndicat met sur pied un 
comité de relocalisation pour aider les gré-
vistes à trouver un emploi ailleurs durant la 
grève. Pour ce faire, un programme est mis 
en place en collaboration avec un spécialiste 
du recrutement qui les accompagne dans 
leur recherche d’emploi (préparation de CV, 
affichage sur les plateformes spécialisées, 
etc.)11. Trois jours après cette annonce, les 
parties parviennent à une entente de prin-
cipe sur la nouvelle convention qui est enté-
rinée quelques jours plus tard. Bien qu’il soit 
hasardeux d’attribuer le dénouement de la 
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négociation à la seule stratégie syndicale12, 
elle semble y avoir contribué, l’employeur 
craignant vraisemblablement de perdre 
des employés de manière permanente si la 
grève continuait. En dépit de la rareté de la 
main-d’œuvre, les négociations collectives 
demeurent difficiles. Les syndicats québé-
cois peuvent cependant utiliser ce contexte 
pour renforcer leur rapport de force.

De nouveaux défis  
pour les syndicats locaux

Pour pallier le manque de main-d’œuvre, 
les employeurs québécois ont de plus en 
plus recours au programme du gouverne-
ment fédéral pour les travailleurs étran-
gers temporaires  (TET) (encadré  2). Près 
des deux tiers de ceux-ci sont des ouvriers 
agricoles ou de l’agroalimentaire mais il y 
a une demande croissante de travailleurs 
qualifiés comme des soudeurs et des pro-
grammeurs-développeurs. L’arrivée de ces 
travailleurs est susceptible de perturber 
la vie du syndicat local qui les accueillera. 

12.	 Par ailleurs, des producteurs laitiers essuient d’importantes pertes à l’occasion du conflit et font pression sur les parties 
prenantes et l’État.

Comme ils peuvent constituer une part 
notable des membres syndiqués en vertu 
des règles du programme, le syndicat doit 
être en mesure de bien les représenter et de 
répondre à leurs besoins spécifiques : congés 
pour retourner visiter la famille restée au 
pays, cumul de l’ancienneté, logement, droit 
de réembauche, etc. Cette capacité passe 
entre autres par la possibilité de commu-
niquer à l’oral et à l’écrit avec les TET dans  
leur langue lorsqu’ils ne comprennent par-
fois pas le français ou l’anglais, ce qui peut 
être un défi pour un syndicat local situé en 
région et disposant de moyens modestes.

Un autre défi pour les syndicats décou-
lant de la pénurie de main-d’œuvre est l’aug-
mentation des attentes de leurs membres à 
l’égard des résultats de la négociation. La 
hausse des salaires et l’amélioration des 
autres conditions d’emploi observées ail-
leurs sur le marché de l’emploi a amené les 
membres syndiqués à revoir leurs attentes 
à la hausse et ce, avant les pressions infla-
tionnistes plus récentes qui les ont encore 

Encadré 1 – Chronologie d’une négociation  
dans une entreprise agroalimentaire de 250 salariés 

23 juillet 2021 Échéance de la convention collective

Décembre 2021 Demande de conciliation

21 avril 2022 Dépôts patronal et syndical des demandes de négociation

29 juin 2022 Déclenchement d’une grève générale illimitée

28 juillet 2022
Annonce syndicale de la mise sur pied d’un comité de relocalisation 
pour aider les grévistes à se trouver un nouvel emploi

31 juillet 2022 Conclusion d’une entente de principe à la table de négociation

3 août 2022 Vote des salariés sur l’entente de principe – Acceptée à 73 %
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pour les travailleurs étrangers temporaires1

Le programme fédéral pour les travailleurs étrangers temporaires  (PTET) permet aux 

employeurs canadiens d’embaucher des personnes venant de l’étranger pour une période 

déterminée lorsque la main-d’œuvre canadienne qualifiée manque pour occuper les postes 

vacants. Il prévoit que le travailleur temporaire ne travaille que pour l’employeur qui l’a 

embauché et la durée de son permis de séjour correspond habituellement à celle de son 

contrat. La durée du contrat (renouvelable ou non) de ces travailleurs peut varier de 24 à 

36 mois selon qu’ils occupent des postes dits à bas salaires (moins de 25 dollars canadiens, 

soit 17 euros de l’heure) ou à hauts salaires (25 dollars canadiens ou plus de l’heure). Pour 

la première catégorie, le nombre de ces travailleurs que l’employeur peut embaucher était 

limité à 20 % de la main-d’œuvre de l’entreprise alors qu’il n’y avait aucune limite pour 

la seconde catégorie. En 2021, les gouvernements du Canada et du Québec ont lancé un  

« projet pilote » se terminant fin 2023 afin de réduire certaines exigences du PTET, variables 

selon les secteurs et occupations : dispense pour les employeurs d’une démonstration de 

leur incapacité à recruter la main-d’œuvre au Canada, hausse de la proportion des postes 

à bas salaires (30 %) et traitement simplifié des demandes. Le graphique 5 montre que le 

nombre de titulaires de permis de travail a plus que triplé entre 2010 et 2021. Le recours des 

employeurs à ce type de main-d’œuvre s’est accéléré en 2019. Bien qu’elle ait été ralentie 

en raison de la pandémie qui a affecté l’activité économique et les déplacements inter- 

nationaux, cette tendance à la hausse a pris de l’ampleur en 2021. 

1. Pour en savoir plus sur ce programme et l’immigration au Québec en général, voir l’ouvrage collectif dirigé par Paquet 
(2022).

Graphique 5 - Nombre de titulaires de permis de travail du programme  
des travailleurs étrangers temporaires au 31 décembre (2010-2021)

Source : Immigration, Réfugiés et Citoyenneté Canada, 2021.
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plus attisées13. Un signe tangible de ce 
phénomène est la recrudescence des rejets 
par les travailleurs des ententes de prin-
cipe survenues entre leurs représentants 
et ceux de l’employeur. En votant contre 
une proposition, les travailleurs signifient 
formellement que le contenu ne les satis-
fait pas et demandent à leurs représen-
tants de chercher un meilleur règlement 
avec l’employeur. Un cas de rejet d’accord 
de principe dans une usine d’abattage de 
poulets a été largement médiatisé en rai-
son surtout du gaspillage alimentaire qu’il 
engendrait. Il s’agit de l’usine Exceldor à 
Saint-Anselme où les travailleurs membres 
des TUAC, après avoir voté contre les offres 
patronales (88 %) et pour la grève (95 %), 
ont rejeté un accord de principe le 23 mai 
2021  (78  %). Les hausses salariales et leur 
intégration au sein des grilles de rémunéra-
tion étaient au cœur du conflit14. La gestion 
des attentes élevées peut constituer un défi 
pour les représentants syndicaux qui, au 
début des négociations, doivent mobiliser 
leurs membres sur les enjeux particuliers 
et sur des demandes bien campées mais 
doivent par la suite les amener à prendre du 
recul et considérer les gains obtenus même 
si tous les objectifs ne sont pas atteints. 
Après des décennies de négociations où 
des avancées modestes et raisonnables de 
même que la préservation des acquis et du 
statu quo étaient considérées comme des 
« victoires », il n’est pas surprenant que les 
attentes des membres grandissent, eux qui 
désormais jugent des résultats des négocia-
tions à l’aune de la pénurie de main-d’œuvre 
et de l’inflation. 

13.	 J. Arsenault, « La tension monte dans les négociations collectives », La Presse, 16 mai 2022, http://bit.ly/3jbSLHO.

14.	 S. Lamontagne, « Conflit chez Exceldor », La Voix du Sud, 23 mai 2021, https://www.lavoixdusud.com/actualites/conflit-de-
travail-chez-exceldor/.

15.	 Syndicat des travailleuses et travailleurs du béton du Bas-Saint-Laurent-CSN et Béton provincial ltée (grief syndical), 2022 
QCTA 63.

Enfin, si la rareté de la main-d’œuvre 
contribue à améliorer le pouvoir collectif 
des travailleurs, elle contribue aussi à amé-
liorer leur pouvoir individuel de négocia-
tion, comme l’ont montré plus haut certains 
gains salariaux obtenus par les employés non 
syndiqués. Aux prises avec des problèmes 
de recrutement, un employeur peut être 
tenté de conclure avec les nouveaux embau-
chés des accords individuels prévoyant des 
conditions supérieures à celles prévues 
dans la convention collective en matière 
de salaires ou de congés par exemple. Un 
cas emblématique de telles situations est 
rapporté dans un jugement récent d’un 
tribunal d’arbitrage québécois où l’arbitre 
a décidé que l’employeur contrevenait à la 
convention collective en accordant uni- 
latéralement aux nouveaux salariés un taux 
de salaire et des augmentations différents 
de ceux prévues par l’échelle salariale conte-
nue dans la convention15. Pour l’essentiel, 
l’employeur reconnaissait aux nouveaux 
salariés des années d’expérience acquise 
antérieurement et justifiait ainsi leur entrée 
à des échelons supérieurs à ce qui avait été 
convenu par les parties. L’enjeu ici, comme 
le rapporte la décision, n’est pas de savoir s’il 
est nécessaire ou pas d’augmenter la rému-
nération à cause d’une pénurie de travail-
leurs. C’est plutôt que l’employeur ne peut 
procéder unilatéralement à des modifica-
tions de la convention collective  : celles-ci 
doivent être négociées avec le syndicat, car 
il est le seul agent négociateur pour tous les 
salariés assujettis à la convention, qui pré-
vaut sur les accords individuels. Ce phé-
nomène, s’il devait prendre de l’ampleur, 
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une baisse de la demande de syndicalisation et 
de couverture par une convention collective. 
En effet, dans un marché favorable aux tra- 
vailleurs, qui a encore besoin d’un syndicat ?

Conclusion

Depuis les années 1980, les négociations 
collectives au Québec, comme à bien d’autres 
endroits dans le monde, se caractérisaient 
par l’objectif de protéger les emplois, au prix 
la plupart du temps de gains limités voire de 
concessions en termes de rémunération et 
d’autres conditions d’emploi. Les syndicats 
et leurs membres ont accepté pendant tout 
ce temps cet arbitrage afin de survivre aux 
crises économiques et aux décisions de res-
tructuration et de flexibilisation de l’organi-
sation de la production et du travail prises 
par les employeurs. 

La rareté de la main-d’œuvre est venue 
changer le rapport de force, la dynamique 
et les résultats des négociations dans les 
secteurs affectés. Des gains significatifs et 

des avancées historiques semblent main-
tenant possibles en raison des craintes et 
des difficultés des employeurs en matière 
de recrutement et de rétention de la main-
d’œuvre. Si ce nouveau contexte renforce 
la capacité des syndicats à revendiquer et à 
obtenir davantage, les membres syndiqués 
jugent désormais l’action syndicale à l’aune 
du nouveau contexte qui, à certains égards, 
peut paradoxalement remettre en cause la 
pertinence même de l’appartenance à l’ins-
titution syndicale pour négocier les condi-
tions d’emploi sur un marché favorable. 
Autrement dit, la pénurie peut être inter-
prétée à la fois comme une source de ren-
forcement du pouvoir syndical et en même 
temps, d’effritement de l’institution syndi-
cale. La grande question qui reste alors en 
suspens est la pérennité de ces évolutions 
récentes qui va certainement dépendre de 
la durée dans le temps de ce resserrement 
du marché du travail québécois, qui variera 
selon l’évolution de la situation économique 
et des mesures préconisées par les acteurs 
sociaux pour réduire les tensions engen-
drées par cette situation de plein-emploi.
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Au Royaume-Uni, l’immigration est depuis quelques années au centre de l’actualité. Les 

attitudes à l’égard de l’immigration, qu’il s’agisse de celles des pouvoirs publics, des 

acteurs économiques et sociaux ou de l’opinion publique, s’expliquent par une histoire qui a 

vu se constituer une population d’origine étrangère d’ampleur considérable et de composition 

hétérogène. Les contradictions s’aiguisent entre une logique économique de mobilisation de 

ressources de main-d’œuvre et une logique politique de gestion des réactions xénophobes 

d’une fraction de la population.

In the United Kingdom, immigration has been at the heart of current affairs for some years. Attitudes 
to immigration, whether those of the public authorities, economic and social actors or in public opi-

nion, can be accounted for historically by the accumulation of a large, diverse foreign-born population. 
Contradictions abound between the economic rationale of mobilising labour resources and the political 
rationale of managing the xenophobic reactions of a fraction of the population.

Immigration : priorité au politique ou à l’économique ?
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Au Royaume-Uni, la question de l’im-
migration est depuis quelques années au 
centre de l’actualité avec successivement 
le vote sur le Brexit, une nouvelle législa-
tion sur les conditions d’entrée, l’impact 
de la pandémie, les pénuries actuelles de 
main-d’œuvre, les entrées clandestines à 
travers le Pas-de-Calais, les expulsions vers 
le Rwanda. On ne peut comprendre les 
contradictions actuelles dans les attitudes 
à l’égard de l’immigration, qu’il s’agisse de 
celles des pouvoirs publics, des acteurs 
économiques et sociaux ou de l’opinion 
publique, sans revenir sur une longue his-
toire. Elle a vu se constituer, par vagues suc-
cessives, une population d’origine étrangère 
qui occupe aujourd’hui une place considé-
rable dans la société britannique. L’impor-
tance et l’hétérogénéité de ce « stock », pour 
utiliser un langage comptable, permettent 
seules de comprendre la complexité des 
débats actuels à propos de la maîtrise des 
«  flux  ». En longue période, une contra-
diction émerge, lentement mais fortement, 
entre des logiques économiques de mobili-
sation de ressources de main-d’œuvre et des 
logiques politiques de gestion ou d’exploita-
tion des réactions xénophobes d’une frac-
tion croissante de la population.

Par vagues successives, 
l’entrée de populations 
hétérogènes au sein  
des « White Britains »

Au recensement de population de 2021, 
10  millions de personnes nées hors du 
Royaume-Uni représentent 16,8  % de 
la population totale. Elles sont ventilées 

1.	 Sur l’histoire des migrations au Royaume-Uni : Hansen (2000) ; Holmes (1988) ; Paul (1997) ; Spencer (1997).

2.	 Jusqu’à son indépendance (1922), l’Irlande fait partie du Royaume-Uni. Ne relèvent donc de l’émigration que les flux 
de sortie du Royaume-Uni et non les flux massifs vers l’Angleterre. Depuis lors, et même après le Brexit, les citoyens de la 
République d’Irlande ne sont pas soumis aux règles qui s’appliquent à l’immigration.

en de multiples groupes ethniques (voir 
l’encadré). Ils occupent des places spé-
cifiques dans la structure des emplois et 
dans les hiérarchies sociales  ; ils sont plus 
ou moins concentrés géographiquement  ; 
ils connaissent des degrés inégaux d’inté-
gration dans la société britannique. Ces 
caractéristiques permettent de mesurer la 
complexité des problèmes qui se posent 
aujourd’hui.

Une alternance dans la définition 
des priorités1

Pendant tout le XIXe  siècle et jusqu’au-
delà de la seconde guerre mondiale, le 
Royaume-Uni est un pays d’émigration 
nette dans le cadre d’un empire colonial 
puis d’un Commonwealth qui connaissent 
une expansion mondiale. Les nouveaux 
espaces conquis offrent d’abord des pers-
pectives de carrière dans l’administration et 
l’armée ou d’enrichissement rapide dans les 
activités commerciales. À ces émigrations 
temporaires s’ajoutent des mouvements 
massifs d’exode définitif engendrés par le 
chômage et la misère qui accompagnent la 
révolution industrielle, parfois les grandes 
famines comme dans le cas de l’Irlande2. 
Là se trouve l’origine d’une colonisation 
de peuplement qui donnera naissance aux 
États-Unis d’Amérique et aux « dominions 
blancs  » (Canada, Australie, Nouvelle- 
Zélande, Afrique du Sud). En sens contraire, 
les flux d’immigration sont d’ampleur limi-
tée. Ils concernent d’abord des travailleurs 
allemands appréciés dans les fonctions 
administratives et commerciales, puis des 
Italiens dans le commerce et les services, 
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enfin des Juifs, principalement polonais, 
qui fuient les persécutions tsaristes. Il faut 
y ajouter, peu nombreuses mais chargées 
de sens, les vagues successives d’exilés poli-
tiques en provenance du continent, par 
exemple les rescapés de la Commune de 
Paris. Ainsi, jusqu’au début du XXe  siècle, 
le libéralisme économique et le libéralisme 
politique semblent se conjuguer harmonieu-
sement pour promouvoir la libre circulation 
des personnes sans contrôle aux frontières. 

Cependant, l’arrivée des Juifs de l’Europe 
de l’Est engendre les premières réactions de 
« rejet des indésirables ». En 1905, l’Aliens 
Act impose l’enregistrement obligatoire 
des étrangers. Ses dispositions sont dur-
cies en 1914 et 1919 pour fournir un cadre 
juridique qui s’applique jusqu’en 1971  : les 
fonctionnaires de l’immigration (Immi- 
gration Officers) décident discrétionnai-
rement des entrées  ; des restrictions s’im-
posent dans l’accès aux emplois  ; des obs-
tacles sont créés pour prouver la nationalité 
britannique3. En  1948, la citoyenneté bri-
tannique est, pour la première fois, définie 
par une loi avec des régimes différents pour 
les dominions devenus indépendants, pour 
les colonies et pour la République d’Irlande. 

Jusqu’alors les mouvements au sein 
du Commonwealth ne concernent, sauf 
l’exception des marins, que la population 
blanche. Le contexte se transforme lorsque 
s’amplifient les arrivées en provenance 
successivement des Caraïbes, du sous- 
continent indien (aujourd’hui Inde,  
Pakistan et Bangladesh), de l’Afrique orien-
tale et occidentale. Comme il est jugé poli-
tiquement indispensable de maintenir le 
principe de l’unité du Commonwealth et 

3.	 Ils visent principalement les coloured seamen, les matelots asiatiques qui sont nombreux dans la marine marchande et qui 
proviennent de l’Empire, donc sont en principe de nationalité britannique.

impossible d’adopter une législation expli-
citement raciste, les gouvernements multi-
plient les mesures administratives qui visent 
à limiter les entrées des non-Blancs tout en 
admettant la nécessité d’accepter celles qui 
répondent aux besoins de main-d’œuvre. La 
montée des courants xénophobes et leurs 
succès électoraux engendrent de nouveaux 
durcissements. La combinaison de l’Immi-
gration Act de 1971 et du British Nationa-
lity Act de  1981 conduit à une définition 
restrictive de la citoyenneté britannique, 
principalement ancrée désormais sur le lieu 
de naissance, et à l’imposition à tous les non- 
citoyens du régime des permis de travail 
sans droit d’établissement permanent. En 
sens contraire (voir infra), l’entrée en 1973 
dans la Communauté européenne impose 
au Royaume-Uni l’acceptation de la libre cir-
culation des nationaux des États membres : 
les choix économiques l’ont alors emporté 
sur la crainte des risques politiques.

La prise en compte de ces étapes histo-
riques contrastées, ici résumées de manière 
simplifiée, est nécessaire pour comprendre 
la complexité des problèmes affrontés au 
cours des dernières années par les gouver-
nements britanniques.

La présence massive  
d’une population hétérogène

En nombre croissant, les populations 
immigrées occupent des places spécifiques 
sur le marché du travail et sont victimes  
de diverses formes d’inégalités et de dis-
criminations sans que l’on dispose d’éva-
luations satisfaisantes de leur présence en 
termes de «  coûts-bénéfices  » pour l’éco- 
nomie britannique.
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Les résultats du recensement de popu-
lation de  20214 (ONS, 2022) permettent 
de mesurer la poursuite de la croissance 
de la population née à l’étranger (foreign 
born – voir l’encadré). Ses effectifs passent, 
entre 2011 et 2021, de 7,5 à 10,0 millions, soit 
de 13,4 à 16,8 % de la population totale5. Les 
foreign born représentent en 2021 18 % de 
l’emploi total, soit 5,9 millions de personnes 
(Vargas-Silva, Rienzo, 2022). Comme le 
montre le graphique 1, leur part augmente 
fortement depuis  20046, malgré le recul 
récent de la part des personnes originaires 
de l’Union européenne (UE).

4.	 Le recensement de population de 2021 n’a été réalisé qu’en Angleterre et au Pays-de-Galles car l’Ecosse et l’Irlande  
du Nord ont des sources statistiques propres. Elles n’abritent qu’une très faible part de la population d’origine étrangère.

5.	 En 1975, le pourcentage était de 5,3.

6.	 2004 est la date de départ de la série homogène la plus longue.

Toujours en 2021, leur taux d’emploi est 
plus élevé que celui des « UK born » pour les 
hommes (83 contre 78 %), mais plus faible 
pour les femmes (69 contre 72 %). Leur taux 
de chômage est à peine plus élevé pour les 
hommes (5,2 contre 5,0 %) mais très supé-
rieur pour les femmes (6,7 contre 3,8 %). Ils 
sont surreprésentés dans quatre secteurs  : 
hôtels-cafés-restaurants (28  % de l’emploi 
du secteur), transport et stockage  (26  %), 
information-communication-technologies 
de l’information  (25  %) et santé-travail 
social (21 %).

Graphique 1 - Part des personnes en emploi nées hors  
du Royaume-Uni (2004-2021)
En %

Champ : 16 ans et plus.

Note : zone en gris : données provisoires.

Source : Fernández-Reino, Rienzo (2022:4).
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Encadré – Définitions et mesures de la population d’origine étrangère 

L’analyse des migrations internationales au Royaume-Uni est rendue difficile par la multi-

plicité des définitions utilisées et par les changements intervenus dans les sources statis-

tiques (Anderson, Blinder, 2019 ; Sturge, 2022 ; Sumption, 2021 ; Sumption, Walsh, 2022a).

Définitions
Trois définitions de l’immigrant (migrant) sont utilisées :

■  les personnes qui sont nées hors du Royaume-Uni quelle que soit leur nationalité, donc 

y compris des citoyens britanniques ;

■  les personnes qui n’ont pas la nationalité britannique quel que soit leur lieu de nais-

sance et leur ancienneté de résidence au Royaume-Uni ;

■  les personnes qui, lors de leur entrée au Royaume-Uni, ont déclaré y fixer leur rési-

dence durable (au moins un an) et symétriquement, celles qui lors de leur sortie avaient 

résidé au moins un an.

Dans les recensements et les enquêtes statistiques qui portent sur la population totale, les 

répondants doivent se rattacher eux-mêmes à un groupe ethnique sur une liste qui leur 

est proposée et qui a évolué au cours du temps. La liste complète comprend aujourd’hui 

18  postes, souvent regroupés pour disposer d’effectifs suffisants. Par exemple, on dis-

tingue entre Britanniques blancs, autres Blancs, Indiens, Pakistanais, Bangladais, Noirs 

africains, Noirs des Caraïbes… Un sous-ensemble des non-Blancs est souvent utilisé sous 

la dénomination « BAME » (Black, Asian or Minority Ethnic).

Mesures des flux
Plusieurs sources ont été ou sont utilisées :

■  sur très longue période, les recensements de population permettent une évaluation 

selon une méthode résiduelle. La variation intercensitaire de population totale est expli-

quée d’abord par les naissances et décès enregistrés au cours de la période et, pour le 

solde, interprétée comme le flux migratoire net (positif ou négatif) ;

■  à partir de  1964, la source statistique principale est constituée par l’International 

Passenger Survey (IPS). Il repose sur les déclarations faites par les passagers qui arrivent 

dans les ports et aéroports quant à leur durée projetée de résidence au Royaume-Uni. 

Cette source, jugée peu fiable, est interrompue en mars 2020 lors de la pandémie ;

■  depuis lors, l’Office for National Statistics (ONS) met en œuvre une nouvelle méthode 

qui repose sur la combinaison de plusieurs données administratives, principalement les 

immatriculations à la sécurité sociale (National Insurance). Les premiers résultats pour 

l’année 2021 ne sont pas comparables aux estimations antérieures ;

■  le nombre des visas accordés, y compris les visas de travail, est connu par nationalité 

pour chaque année, mais ces visas n’étaient pas requis pour les ressortissants des pays 

de l’UE jusqu’en 2021 ;

■  l’enquête par sondage sur l’emploi (Labour Force Survey) permet de mesurer les varia-

tions du nombre de personnes par pays de naissance et par nationalité. Sa fiabilité a été 

perturbée durant la pandémie.
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La présence de populations d’origine 
étrangère s’accompagne de diverses formes 
d’inégalités et de discriminations. Les études 
dans ce domaine s’appuient principalement 
sur les catégories ethniques auto-déclarées 
utilisées lors des recensements de popula-
tion ou des enquêtes auprès des ménages 
(voir l’encadré). Leur résultat principal est 
de montrer que s’il existe des écarts glo-
baux entre « Blancs » et « non-Blancs », les 
écarts au sein de chacune des catégories 
sont encore plus importants (Dustmann 
et al., 2022  ; Henehan, 2022  ; Mirza, War-
wick, 2022). Quel que soit le critère retenu, 
la même hiérarchie de positions est mise 
en évidence. Au sommet, les groupes eth-
niques originaires d’Inde ou de Chine ont 
des niveaux de formation plus élevés que la 
moyenne des Britanniques blancs (White 
Britains), même si la première généra-
tion subit à l’entrée une sous-classification 
dans l’emploi. Ils sont surreprésentés parmi 
les cadres et professions intermédiaires, 
notamment dans les technologies de l’in-
formation et la finance7. Aux niveaux les 
plus bas se situent les groupes ethniques 
originaires du Pakistan et du Bangladesh. 
Ils ont les plus faibles niveaux d’éducation 
et de revenu et se concentrent dans des 
professions faiblement qualifiées et/ou pré-
caires (transport, hôtels-cafés-restaurants – 
hospitality) ainsi que dans le secteur infor-
mel (petits employeurs et indépendants). 
En position intermédiaire apparaissent les 
Noirs originaires des Caraïbes ou d’Afrique, 
nombreux dans les emplois peu qualifiés de 

7.	 Notons aussi le poids importants des Indiens parmi les médecins du service national de santé (National Health Service – NHS).

8.	 Par convention, le taux de pauvreté monétaire est le pourcentage de la population vivant dans les ménages dont le 
revenu, corrigé par la composition du ménage, est inférieur à 60 % du revenu médian.

9.	 Des études économétriques évaluent un effet « toutes choses égales par ailleurs » de l’appartenance aux différentes 
ethnies. Elles permettent de mesurer, s’agissant des écarts de salaire, de revenu ou de pauvreté, l’effet explicatif, au sens 
statistique du terme, attribuable à différentes variables : niveau de formation, type d’emploi, branche d’activité, localisation 
géographique, etc. Il reste toujours un « ethnicity gap », c’est-à-dire un écart inexpliqué dont sont victimes les groupes 
ethniques « non-blancs » (Mirza, Warwick, 2022).

la santé et du care (aide aux personnes). Le 
taux de pauvreté donne une indication sur 
l’ampleur des inégalités8  : en 2019, il varie 
entre 14 % pour les Blancs et 38 % pour les 
Pakistanais9. 

Lors de la pandémie de Covid-19, les 
inégalités en matière de mortalité ont princi-
palement touché les Noirs ainsi que les Ban-
gladais et Pakistanais, hommes et femmes 
concentrés dans les activités en contact avec 
les clients ou les usagers (Freyssinet, 2020). 
En matière d’emploi, les inégalités n’ont 
frappé de manière forte que deux catégo-
ries : les hommes pakistanais et bangladais ; 
ils sont concentrés dans les secteurs les plus 
touchés, directement ou indirectement, par 
les mesures de fermeture des établissements, 
notamment les hôtels-cafés-restaurants et les 
transports urbains (Freyssinet, 2021).

En ce qui concerne les comportements, 
une enquête récente commandée par le 
Trades Union Congress  (TUC) sur un 
échantillon représentatif des minorités 
ethniques établit que 20  % des personnes 
interrogées estiment avoir subi, au cours 
des cinq dernières années, des expériences 
de racisme au travail (TUC, 2022).

Si, parmi les populations d’origine étran-
gère (foreign born), on se limite à celles qui 
sont entrées au Royaume-Uni selon les pro-
cédures qui s’appliquent à l’immigration, 
des formes spécifiques d’exploitation sont 
mises en évidence par le dernier rapport 
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du Migration Advisory Committee10. Les 
modalités en sont nombreuses (MAC,  
2022a:5-21). Elles vont du simple non- 
respect de la législation par les employeurs 
jusqu’à l’«  esclavage moderne  » (modern 
slavery). Plusieurs facteurs la favorisent :
■	 l’endettement initial pour payer les inter-
médiaires, le voyage et les droits d’entrée 
met les immigrés dans un état de dépen-
dance par la dette (debt bondage) qui les 
contraint à accepter n’importe quel type de 
travail pour faire face à leurs obligations ;
■	 une mauvaise maîtrise de l’anglais s’ac-
compagne de la méconnaissance de leurs 
droits (salaire, prestations sociales…) ou de 
l’incapacité à les faire valoir ;
■	 les permis de travail accordés pour un 
seul employeur les privent de tout pouvoir 
de négociation ;
■	 dans les cas d’hébergement par l’em-
ployeur (agriculture, notamment), des 
prélèvements sur salaire exorbitants sont 
imposés en échange d’une qualité de loge-
ment, de nourriture et d’hygiène souvent 
scandaleuse ;
■	 une situation juridique irrégulière ou 
perçue comme telle conduit à un repli dans 
le secteur informel sans aucune protection 
contre des formes extrêmes d’exploitation.

Sur la base de diverses enquêtes, le 
Comité identifie aux côtés de deux secteurs 
où le risque d’exploitation est «  sévère  » 
(lavage de voitures à la main et emplois sai-
sonniers dans l’horticulture), deux autres 
secteurs où ce risque est « élevé » (construc-
tion et care).

10.	 Ce Comité consultatif sur l’immigration est une instance publique indépendante chargée d’analyser le phénomène de 
l’immigration et de présenter des recommandations au gouvernement.

11.	 Par exemple, doit-on considérer comme coûts de l’immigration les dépenses publiques liées à la scolarisation des enfants 
d’immigrés et/ou comme un gain, l’économie de dépenses résultant de l’arrivée de migrants dont le coût de formation a été 
supporté par le pays d’origine ? Doit-on raisonner sur l’impact à l’arrivée ou sur le cycle de vie complet des immigrés ? En 
matière de dispositifs de politique publique, ne prend-on en compte que ceux explicitement ciblés sur la population immigrée 
ou lui impute-t-on une fraction des dispositifs généraux ?

De nombreux travaux de recherche ont 
tenté d’évaluer les soldes coûts-bénéfices 
de l’immigration pour l’économie et pour 
la population britannique. Deux publica-
tions récentes présentent des synthèses des 
études disponibles. Elles aboutissent à des 
résultats convergents quant aux impacts  
sur le marché du travail (Ruhs, Vargas- 
Silva, 2020) et sur les finances publiques  
(Vargas-Silva et al., 2022) :
■	 l’effet net global, positif ou négatif, est 
étroitement dépendant des hypothèses 
adoptées quant au champ des impacts à 
prendre en compte et quant aux hypothèses 
d’imputation11 ;
■	 quelles que soient ces hypothèses, l’effet 
net global est d’ampleur négligeable du fait 
des impacts de sens opposé. Il est de l’ordre 
de 1 % du produit intérieur brut (PIB). En 
revanche, certains impacts spécifiques ne 
peuvent être négligés (ci-après) ;
■	 il est généralement admis que l’immigra-
tion exerce un effet négatif sur les salaires 
et sur l’emploi des nationaux peu qualifiés 
en engendrant un choc d’offre qui dégrade 
leur pouvoir de négociation. En revanche, 
l’immigration d’une main-d’œuvre qua-
lifiée, par son effet favorable sur la crois-
sance, améliorerait le niveau global de l’em-
ploi (effet de complémentarité). Si le second 
effet reste toujours attendu, le premier n’est 
aujourd’hui guère vraisemblable du fait du 
plein emploi accompagné de pénuries de 
main-d’œuvre et du niveau relatif élevé du 
salaire minimum légal ;
■	 la concentration géographique de la 
population d’origine immigrée (lointaine 
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ou récente) peut engendrer des conflits 
pour l’accès à des services publics qui sont 
par ailleurs victimes de l’austérité bud-
gétaire et, de ce fait, des réactions locales  
xénophobes exploitées politiquement à une 
échelle plus vaste12.

Cet arrière-plan historique et cet état des 
lieux permettent de comprendre la nature 
des conflits qui se sont développés dans une 
période récente et le caractère contradic-
toire des choix ou des compromis qui en 
ont résulté.

Un renouvellement  
des modes de gestion  
des flux migratoires

Le vote sur le Brexit en 2016 supprime à 
partir de 2021 la liberté de circulation des 
ressortissants des pays membres de l’UE. 
Il implique l’adoption en  2020 de règles 
qui s’appliquent désormais à la totalité du 
flux migratoire. Dans ce nouveau cadre, 
la pandémie de Covid-19 engendre des 
mouvements exceptionnels de sortie qui 
contribuent aux pénuries de main-d’œuvre 
aujourd’hui subies par l’économie britan-
nique. Enfin, l’arrivée non maîtrisée de 
vagues d’immigrants clandestins, notam-
ment au travers du Pas-de-Calais, ravive 
les réactions xénophobes, que le gouverne-
ment est tenté d’exploiter.

L’impact du Brexit

Après l’adhésion du Royaume-Uni à 
l’Europe des 15 en  1973, les mouvements 
de main-d’œuvre sont d’abord symétriques, 

12.	 À l’échelle des collectivités locales (local authority), le pourcentage de la population qui, au recensement de 2021, se 
déclare White British (Britannique blanc) varie entre un maximum de 98 % (dans certaines zones rurales) et un minimum  
de 17 % dans certains quartiers des grandes métropoles (Mirza, Warwick, 2022).

13.	 En revanche, il le fait en 2007 et jusqu’en 2014 lors de l’admission de la Bulgarie et de la Roumanie.

de faible ampleur et concernent princi-
palement des emplois qualifiés. Lors de 
l’élargissement de 2004, le Royaume-Uni, à 
l’inverse de l’Allemagne et de la France par 
exemple, n’utilise pas la possibilité d’adopter 
une période transitoire avant d’introduire 
la liberté de circulation pour les huit nou-
veaux pays d’Europe centrale et orientale13. 
Il en résulte une entrée massive de main-
d’œuvre (graphique  1), notamment origi-
naire de Pologne ; quel que soit son niveau 
de formation, elle occupe des emplois fai-
blement qualifiés. Un pic est atteint avec 
280 000 entrées dans les 12 mois précédant 
mars  2016 (Sumption, Walsh, 2022b). La 
logique économique l’emporte durant cette 
période.

En  2016, lors de la campagne pour 
le référendum sur le Brexit, l’immigra-
tion constitue l’un des thèmes majeurs 
d’une argumentation ouvertement raciste 
(Simkin, 2020). C’est le registre politique 
qui est mobilisé avec succès en direction 
des couches populaires de White Britains. 
Dès le vote, le flux d’entrée se réduit bru-
talement. En  2020, la pandémie provoque 
une vague de départs, mal mesurée, qui 
n’est que très partiellement compensée par 
de faibles retours. Le graphique 1 retrace la 
lente réduction depuis  2016 de la popula-
tion originaire de l’UE.

Les nouvelles règles d’entrée à par-
tir du 31  décembre 2020 (voir infra) ne 
s’appliquent pas aux citoyens des États 
membres de l’UE déjà durablement pré-
sents au Royaume-Uni. Ils doivent, s’ils 
souhaitent rester, être candidats à un 
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programme d’« établissement » (EU Settle-
ment Scheme) à titre provisoire ou défini-
tif selon leur ancienneté de présence14. Ils 
semblent avoir eu largement recours à cette 
possibilité. En revanche, on enregistre un 
faible recours aux visas de travail pour de 
nouvelles entrées (Sumption, Strain-Fajth, 
2022), par exemple, 12 000 en 2021 pour les 
travailleurs qualifiés (voir infra). 

Le nouveau « système à points » 

Un régime unique de l’immigration, 
basé sur des permis de travail, est introduit 
à la fin de l’année 2020 compte tenu de la 
disparition au 31 décembre de la libre cir-
culation des ressortissants de l’UE. Il est 
usuellement baptisé « points based system » 
parce que l’inspiration initiale se situe dans 
le système australien ainsi nommé. En pra-
tique, il repose sur des règles d’une grande 
complexité, modifiées depuis lors à plu-
sieurs reprises et qui juxtaposent divers 
régimes d’immigration obéissant à des 
logiques différentes (McKinney et al., 2022 ; 
Walsh, 2021). Nous ne mentionnons que les 
principaux canaux15 :
■	 les travailleurs qualifiés (skilled workers) 
obtiennent un visa s’ils ont un niveau de 
formation approximativement au moins 
égal à notre baccalauréat et s’ils sont présen-
tés par un employeur pour un poste de tra-
vail déterminé avec un salaire annuel d’au 
moins 25 600  livres (29 440  euros)16 et au 
moins égal au taux de salaire courant pour 
ce type d’emploi17. Toutefois, pour certaines 

14.	 Les citoyens de la République d’Irlande en sont dispensés et conservent le droit de libre circulation.

15.	 Dans l’annexe d’un document de la Chambre des Communes, les auteurs distinguent 24 régimes différents, dont la 
majorité ne correspondent qu’à des flux d’ampleur minime (McKinney et al., 2022:48-49).

16.	 Ou 10,10 livres de l’heure (11,6 euros). Nous utilisons le taux de change moyen au début de 2023 : 1 livre = 1,15 euro.

17.	 Le taux de salaire courant (going rate) est fixé au 25e centile des salaires pratiqués pour un type d’emploi donné. Il doit 
être atteint s’il est supérieur au seuil général de 25 600 livres.

18.	 Au moment de l’entrée en vigueur de la nouvelle législation, le salaire minimum légal des adultes (National Living Wage) 
est de 8,21 livres.

professions de la santé et de l’éducation et 
pour une liste d’emplois classés comme en 
pénurie (Shortage Occupation List – SOL), 
le seuil minimum est ramené à 20 480 livres 
(23 550 euros) ;
■	 des travailleurs saisonniers peuvent 
être recrutés dans l’agriculture pour une 
durée maximum de six mois, avec un 
salaire horaire minimum de 10,10  livres 
(11,6 euros) dans la cadre d’un quota global 
fixé annuellement18 ;
■	 le programme de mobilité (Youth Mobi-
lity Scheme) permet aux jeunes de 18 à 
30 ans appartenant à certains pays de tra-
vailler pendant deux ans sans exigence 
de niveau minimum de qualification ou  
de salaire ;
■	 des visas spécifiques (Global Business 
Mobility) permettent le transfert au 
Royaume-Uni du personnel d’entreprises 
étrangères pour travailler dans leurs filiales 
ou au service de leurs clients. Ce disposi-
tif est principalement utilisé par les firmes 
multinationales (MAC, 2021).

Si l’introduction du nouveau système 
durcit les conditions d’entrée pour les res-
sortissants de l’UE (voir supra), elle assou-
plit celles qui s’appliquent aux ressortis-
sants d’autres pays en abaissant les seuils de 
salaire et de qualification qui s’imposaient 
antérieurement. Ceci explique l’augmenta-
tion récente des entrées du second groupe 
(graphique 1).
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L’argumentation du gouvernement pour 
justifier ces nouvelles règles est que le 
recours massif à une main-d’œuvre étran-
gère peu qualifiée a permis de renforcer une 
logique de spécialisation dans des activités à 
bas salaires et faible productivité à l’inverse 
d’une stratégie économique qui doit reposer 
sur des objectifs opposés (Henehan, 2022). 
C’est ici le registre de la performance éco-
nomique qui est mobilisé au service d’une 
conception sélective de l’immigration.

La pandémie et les pénuries  
de main-d’œuvre 

La pandémie a un double effet négatif sur 
les ressources de main-d’œuvre disponible  : 
d’une part, elle provoque une chute du taux 
d’activité qui n’est ensuite que partiellement 
résorbée (Freyssinet, 2022) ; d’autre part, elle 
engendre une sortie massive des popula-
tions originaires des États membres de l’UE, 
en particulier des pays d’Europe centrale et 
orientale, qui occupaient des emplois à bas 
salaires concentrés dans certains secteurs, 
notamment les hôtels-cafés-restaurants et 
les secteurs de la santé et du care (Sumption,  
Walsh, 2022b  ; Sumption et  al., 2022  ;  
Sumption, Strain-Fajth, 2022). En revanche, 
l’immigration en provenance des autres 
pays que ceux de l’UE, après une chute 
temporaire, a rapidement repris en particu-
lier dans les secteurs de la santé et du care  
(Sumption, 2022). Les pénuries globales 
de main-d’œuvre qui apparaissent après la 
pandémie présentent un aspect aigu dans 
certains secteurs et engendrent une vive 
pression des employeurs pour obtenir des 
dérogations ou des assouplissements à la 
nouvelle réglementation de l’immigration. 

19.	 O. Barnes, W. Wallis, « Labour shortages cause £60mn of food waste on British farms, survey finds », Financial Times, 
August 15, 2022, http://bit.ly/3RJOSqy ; J. Evans, « UK at risk of food supply crisis, farmers’ leader warns », Financial Times, 
December 6, 2022, http://bit.ly/3HIw7z1.

Les réponses données par le gouvernement 
sont différenciées.

Le cas des emplois de soins aux personnes 
âgées (adult social care) a fait l’objet d’études 
approfondies du Migration Advisory Com-
mittee (MAC, 2022b, 2022c). Ses analyses 
montrent que les pénuries aiguës obser-
vées dans le secteur ont été aggravées par 
la nouvelle législation (voir supra). Certes, 
le gouvernement a suivi des recommanda-
tions du MAC en inscrivant les emplois du 
care sur la Shortage Occupation List et en 
permettant l’accès à des permis de travail 
moins coûteux, mais la source principale des 
pénuries de main-d’œuvre se situe dans dix 
années de sous-financement public du sec-
teur. La faiblesse des salaires qui en résulte 
sape l’attractivité des emplois et provoque un 
fort turn-over accompagné de départs vers 
d’autres activités, ce qui engendre un proces-
sus cumulatif de dégradation des conditions 
de travail. Même avec le recours à la Shor-
tage Occupation List, les emplois les moins 
qualifiés ont des salaires inférieurs au seuil 
minimum requis (voir supra). Le recours 
à l’immigration ne constitue donc qu’une 
solution partielle et à court terme  ; l’essen-
tiel réside dans l’amélioration des niveaux de 
salaire et des conditions de travail en liaison 
avec une politique de formation et de recon-
naissance des qualifications.

Dans l’agriculture, les employeurs 
tirent à de nombreuses reprises la son-
nette d’alarme sur les pertes de récoltes 
engendrées par la raréfaction de la main-
d’œuvre immigrée saisonnière à cause du 
quota maximum de permis de travail fixé 
annuellement19. Jusqu’ici, la réponse des 
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pouvoirs publics se résume au gonflement 
de ce quota : 2 500 en 2019, 10 000 en 2020, 
30 000 en  2021, 40 000 en  2022. Il est jugé 
insuffisant par les employeurs  ; cependant, 
le gouvernement a annoncé sa volonté de le 
réduire pour contraindre les producteurs à 
adopter d’autres solutions : mécanisation et 
augmentation de l’attractivité des emplois 
pour les nationaux.

Selon une enquête réalisée en juil-
let 202220, le secteur des hôtels-cafés- 
restaurants, caractérisé par ses bas salaires, 
aurait perdu près de 200  000  travailleuses 
et travailleurs immigrés depuis  2019. Il en 
résulte la réduction des heures d’ouverture 
ou des fermetures temporaires d’établisse-
ments ainsi qu’une dégradation de la qualité 
des services. Parmi les employeurs interro-
gés, 89 % affirment que les nouvelles règles 
et le coût des procédures d’immigration les 
découragent d’y avoir recours. Le gouverne-
ment leur donne la même réponse qu’aux 
employeurs du secteur agricole. Dans cette 
perspective, deux associations profession-
nelles annoncent la création d’un «  passe-
port pour des carrières dans les secteurs de 
l’alimentation et des boissons  » (Food and 
Drink Careers Passport) ; il est basé sur des 
formations donnant accès à des recrute-
ments accélérés et il sera mis en œuvre par 
des entreprises volontaires21.

Le déficit estimé à 100 000 pour les chauf-
feurs routiers perturbe les chaînes d’appro-
visionnement et provoque des hausses de 

20.	O. Barnes, « UK hospitality industry loses nearly 200,000 overseas workers », Financial Times, August 17, 2022, http://bit.
ly/3x8YAcG.

21.	 J. Agache-Gorse, « Grande-Bretagne : un passeport pour faciliter le recrutement dans l’agroalimentaire », Planet Labor, 
n° 13202, 14 septembre 2022, http://bit.ly/40DnXkh.

22.	C. Padych, « Importante pénurie de chauffeurs routiers en Grande-Bretagne », Liaisons Sociales Europe, 29 septembre 
2021.

23.	D. Thomas, J. Pickard, « Immigration overshadows economy worries for CBI delegates », Financial Times, November 22, 
2022, http://bit.ly/3JUOvYf (CBI est la principale organisation patronale au Royaume-Uni).

salaire ou des primes à l’embauche spectacu-
laires22. Le 25 septembre 2021, le gouverne-
ment annonce l’attribution de 5 à 6 000 visas 
exceptionnels de trois mois à leur intention.

Le gouvernement justifie les restrictions 
à l’entrée pour les emplois peu qualifiés et 
mal payés par son objectif de passage à une 
économie d’emplois qualifiés à haute pro-
ductivité grâce à une politique de formation 
et à une transformation des modes de pro-
duction des biens et des services. Le patronat 
approuve cette stratégie pour le long terme, 
mais, confronté aux pénuries, il multiplie 
les pressions pour obtenir des dérogations à 
court terme23.

L’immigration clandestine

Les contrôles sur les entrées par des voies 
régulières ont été durcis tandis que l’aug-
mentation des moyens et le perfectionne-
ment des techniques ont considérablement 
réduit les possibilités d’entrées clandestines 
par le tunnel. Le mouvement s’est donc 
concentré sur l’usage de petites embarca-
tions pour traverser la Manche. Les arrivées 
par ce moyen, qui n’étaient que de quelques 
centaines en  2018, sont évaluées à environ 
30 000 en 2021 et 60 000 pour l’année 2022. 
Une synthèse des études réalisées soit auprès 
de ces populations en France avant leur 
départ, soit en Angleterre après leur arrivée 
met en évidence plusieurs facteurs explica-
tifs du choix du Royaume-Uni comme des-
tination souhaitée (Morris, Qureshi, 2022) : 
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l’existence de liens familiaux, la maîtrise de 
l’anglais, une vision idéalisée du Royaume-
Uni comme pays sûr et tolérant. S’y ajoutent 
les expériences négatives vécues dans 
d’autres pays européens et l’activité lucrative 
des trafiquants de main-d’œuvre. Parmi ceux 
qui réussissent à entrer, 94 % demandent à 
bénéficier d’un droit d’asile. 

C’est sur ce point que le gouvernement 
réagit. Comme il est pratiquement exclu de 
poursuivre et de condamner des dizaines de 
milliers de personnes pour entrée illégale et 
comme les passeurs sont hors d’atteinte sur 
le continent, le gouvernement britannique 
passe, en avril 2022, un accord avec celui du 
Rwanda : en échange d’une aide financière, 
les demandeurs d’asile y seront transférés 
afin que leurs demandes y soient traitées 
selon la législation du Rwanda et qu’ils y 
soient durablement admis en cas de déci-
sion favorable (Walsh, 2022). Ce projet sou-
lève un vif débat qui comporte deux volets 
principaux.

En premier lieu, des réactions d’indi-
gnation se multiplient contre le fait que la 
responsabilité qui incombe à tout pays en 
matière de droit d’asile soit « sous-traitée » à 
un pays qui n’est pas réputé pour son respect 
des droits de l’homme24 et où l’éventuelle 
intégration des demandeurs d’asile appa-
raît problématique. L’usage de cette procé-
dure est contesté devant les tribunaux. Un 
recours est présenté par plusieurs organisa-
tions de défense des droits de l’homme et par 

24.	En juillet 2021, l’ambassadeur international du Royaume-Uni pour les droits de l’homme avait fait part de son inquiétude 
quant au respect des droits de l’homme au Rwanda.

25.	J. Croft, J. Cameron-Chileshe, « UK plan to relocate asylum seekers to Rwanda is lawful, court rules », Financial Times, 
December 19, 2022, http://bit.ly/3JPHs2W.

26.	D. Taylor, « Judges allow partial appeal against Rwanda asylum seeker ruling », The Guardian, January 16, 2023, http://bit.
ly/3RF3x6t.

27.	W. Wallis, « UK plan for asylum seekers is not deterring boat crossings, say MPs », Financial Times, July 18, 2022, http://bit.
ly/3DQwp5O.

un syndicat de la fonction publique (Public 
and Commercial Services Union – PCS). 
En juin 2022, un premier départ est bloqué 
par une décision de la Cour européenne 
des droits de l’homme qui considère que 
les tribunaux doivent préalablement s’être 
prononcés sur la légalité de ces transferts. 
Le 19  décembre 2022, la «  Haute Cour  » 
(High Court) déclare légale l’action du gou-
vernement25. Cependant, le 16 janvier 2023, 
elle autorise les plaignants à faire appel de 
sa décision, ce qui prolonge la période de 
gel des transferts jusqu’à ce que la Court of 
Appeal et éventuellement la Supreme Court 
se soient prononcées26.

En second lieu, le débat porte sur la ratio-
nalité et l’efficacité de cette politique. Compte 
tenu des frais de gestion des dossiers et  
de transport ainsi que de l’aide financière 
accordée en contrepartie au Rwanda, le coût 
par tête peut paraître exorbitant. Le gouver-
nement se justifie par l’effet de dissuasion qui 
serait ainsi exercé auprès des candidats à la 
traversée. Rares sont ceux qui sont convain-
cus par cette affirmation27  : l’information a 
peu de chances de circuler dans les camps de 
migrants en France et elle sera sans effet sur 
l’activité des passeurs ; les causes qui pèsent 
sur l’origine des flux restent inchangés. De 
plus, le gouvernement a déclaré envisager 
quelques centaines de transferts par an alors 
que le flux annuel actuel des traversées serait 
de l’ordre de 60 000. En réalité, il s’agit sur-
tout d’une politique de communication du 
gouvernement en direction de son électorat, 
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souvent sensible aux thèses xénophobes ou 
racistes. 

Les syndicats : des positions 
claires, une action limitée

Le Trades Union Congress (TUC) et ses 
principaux syndicats ont toujours adopté 
les positions de principe traditionnelles du 
mouvement syndical à l’égard de l’immi-
gration ou des minorités ethniques (TUC, 
2019a, 2019b). Ils affirment la solidarité de 
toutes les travailleuses et de tous les tra-
vailleurs quelles que soient leur nationalité 
et leur appartenance ethnique. Ils reven-
diquent l’égalité des salaires pour un même 
emploi ainsi que l’égalité des droits et l’élé-
vation du socle des droits universels. Ces 
exigences d’égalité et de justice constituent 
aussi la meilleure protection contre les stra-
tégies d’employeurs qui viseraient à utili-
ser la main-d’œuvre étrangère ou d’origine 
étrangère pour dégrader les salaires et les 
conditions d’emploi des nationaux. Enfin, 
le  TUC souligne la contribution positive 
qu’apporte la main-d’œuvre étrangère au 
développement économique.

Dans la période récente, le  TUC a 
demandé, sans succès, que l’accord de sortie 
de l’UE préserve la liberté de circulation de 
la main-d’œuvre. Lors de la mise en place du 
« système à points », il a renouvelé ses cri-
tiques d’une part, contre les permis d’entrée 
temporaires, d’autre part, contre les permis 
de travail liant à un seul employeur. Dans 
les deux cas, la travailleuse ou le travail-
leur immigré dispose d’un faible pouvoir de 
négociation qui le soumet à un risque d’ex-
ploitation accrue. 

28.	Le problème a été amplifié lors de l’arrivée de flux importants en provenance des nouveaux pays membres de l’Union 
européenne, principalement de Pologne.

Ces positions de principe sans ambiguïté 
vont de pair avec une double difficulté de 
mise en œuvre. En premier lieu, les syndicats 
sont confrontés à la persistance d’attitudes 
plus ou moins hostiles, voire ouvertement 
racistes qui se manifestent sur les lieux de 
travail et que leurs campagnes de commu-
nication sont loin d’avoir éliminées (TUC, 
2022). En second lieu, ils rencontrent de 
considérables obstacles pour syndiquer les 
travailleuses et travailleurs immigrés  : obs-
tacles de langue, méfiance à l’égard des syn-
dicats, craintes de représailles… Ces catégo-
ries ont fait partie des « cibles » retenues lors 
des campagnes de syndicalisation menées 
par plusieurs grands syndicats (Freyssinet, 
2017, avec une bibliographie). Des expé-
riences pilotes ont permis d’offrir des cours 
d’anglais, des informations et conseils juri-
diques ou des accompagnements pour l’ac-
cès à l’emploi. Elles se sont accompagnées 
de l’introduction de dispositifs internes qui, 
au-delà de l’adhésion, visaient à favoriser la 
participation aux activités syndicales et la 
prise de responsabilité. Les résultats posi-
tifs obtenus sont restés souvent d’ampleur 
réduite et de durée limitée. Une difficulté 
spécifique est née du fait que ces populations 
sont fréquemment organisées au départ dans 
des mouvements qui regroupent des com-
munautés sur une base ethnique, nationale 
ou souvent religieuse28. Leurs traditions his-
toriques rendent les syndicats britanniques 
réticents à coopérer avec des organisations 
religieuses. De manière générale, ils sont 
perplexes sur le caractère démocratique de 
la prise de décision au sein des organisa-
tions de la société civile. Ils craignent aussi 
que ces organisations n’empiètent sur leurs 
domaines traditionnels de compétence 
(salaires, conditions de travail et d’emploi). 
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De leur côté, ces organisations critiquent 
la passivité ou la lenteur de l’engagement 
des syndicats, soumis aux lourdes règles 
d’une prise de décision centralisée, et elles 
craignent d’être instrumentalisées comme 
simples forces d’appui au service des reven-
dications syndicales. Les rapports sont donc 
initialement difficiles ; les modes d’action et 
les finalités sont différents. Ils s’améliorent 
lorsque des objectifs communs peuvent être 
précisés et lorsque l’action commune crée 
des relations de confiance entre les diri-
geants, ce qui a été par exemple le cas dans 
le cadre de campagnes en faveur du Living 
Wage (salaire décent) pour les travailleuses 
et travailleurs immigrés. Ce processus prend 
du temps et exige beaucoup d’efforts de part 
et d’autre ; il est donc difficile à généraliser et 
à rendre permanent. 

Dans l’enquête déjà citée (voir supra), 
parmi les personnes ayant vécu au travail 
des expériences de comportements racistes, 
6 % seulement avaient alerté une organisa-
tion syndicale (TUC, 2022).

Conclusion

Le triomphe du libéralisme écono-
mique et l’expansion mondiale de l’Empire 

britannique font longtemps triompher une 
politique de large ouverture aux mouve-
ments migratoires. Lorsque, surtout après 
la seconde guerre mondiale, l’immigration 
apporte un flux croissant de « non-Blancs » 
en provenance du Commonwealth, la force 
des réactions xénophobes ou racistes et leur 
exploitation politique conduisent les gouver-
nements à multiplier les mesures restrictives. 
L’adhésion à la Communauté européenne 
engendre, surtout après l’élargissement vers 
l’Est, une nouvelle contradiction entre, 
d’une part, un libéralisme économique 
d’abord dominant au nom de l’attraction 
d’une main-d’œuvre flexible et peu exi-
geante et, d’autre part, une remontée des 
réactions racistes et xénophobes qui contri-
bue à la victoire du Brexit. Aujourd’hui, l’op-
tion gouvernementale prioritaire pour une 
politique de l’immigration qui serait réser-
vée à une main-d’œuvre qualifiée se heurte 
aux pénuries aiguës de main-d’œuvre pour 
les emplois précaires et mal payés dans des 
secteurs qui ne fonctionnent que sur la base 
du recours massif à l’immigration. Simul-
tanément, l’ampleur croissante des arrivées 
clandestines de demandeurs d’asile redonne 
toute leur place à des impératifs politiques 
et électoraux.
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Le conflit dans le fret ferroviaire qui a eu lieu dans la seconde moitié de l’année 2022, à l’oc-

casion du renouvellement de la convention collective de branche, a non seulement porté 

sur les salaires mais aussi et surtout sur les conditions de travail (notamment sur les congés 

maladie rémunérés). Ce conflit a pris un tour spécifique dans la mesure où les négociations 

collectives dans le secteur sont régies par le Railway Labor Act (RLA). En vertu de cette loi 

qui date de 1926 et face à l’impasse des négociations et de la médiation fédérale, le Président 

Joe Biden s’est résolu à faire intervenir le Congrès, déniant de fait l’exercice du droit de grève 

aux nombreux travailleurs syndiqués du secteur. 

The dispute in the rail freight sector in the second half of 2022 surrounding the renewal of the sec-
tor-wide collective bargaining agreement, revolved not only around wages but also, and in particular, 

working conditions (including paid sick leave).  The dispute took a peculiar turn owing to collective bar-
gaining in the sector being governed by the Railway Labor Act (RLA). Pursuant to this act, dating back 
to 1926, given the impasse in negotiations and federal mediation of the dispute, President Joe Biden 
decided to call on Congress to intervene, amounting to a de facto denial of the right to strike for a num-
ber of unionized workers in the sector. 
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Le conflit dans le fret ferroviaire a eu lieu 
dans la seconde moitié de l’année  2022, à 
l’occasion du renouvellement de la conven-
tion collective de branche qui implique les 
nombreuses entreprises privées opérant 
dans le secteur et plus d’une dizaine de syn-
dicats de métier1. Ce conflit est embléma-
tique des revendications syndicales appa-
rues depuis la crise sanitaire et en réponse 
au nouveau contexte inflationniste (Ires, 
2022 ; Sauviat, 2022). Il a en effet non seu-
lement porté sur les salaires mais aussi et 
surtout, sur la qualité de vie au travail, à 
savoir l’organisation du travail (emplois du 
temps, temps de présence, etc.) et en par-
ticulier les arrêts maladie. Ce conflit a en 
même temps pris un tour spécifique dans la 
mesure où les négociations collectives dans 
le secteur ne sont pas soumises au National 
Labor Relations Act (NLRA) de 1935 ou loi  
Wagner, qui régit généralement les relations 
professionnelles des entreprises du secteur 
privé. Dans les chemins de fer comme dans 
le transport aérien et en dépit de l’apparte-
nance des opérateurs de fret ferroviaire et 
des compagnies aériennes au secteur privé, 
celles-ci sont en effet réglementées par 
le Railway Labor Act  (RLA), promulgué 
en 1926, soit près de dix ans avant le NLRA 
(voir l’encadré). Compte tenu du caractère 
stratégique de ces deux moyens de transport 
pour le commerce intérieur interétatique, 
cette loi prévoit une médiation fédérale en 
cas de blocage des négociations collectives 

1.	 Les chemins de fer (dont le fret ferroviaire) sont l’un des rares secteurs aux États-Unis où la négociation collective a lieu 
non pas au niveau de l’entreprise mais à celui de la branche.

2.	 American Train Dispatchers Association (ATDA), Brotherhood of Locomotive Engineers and Trainmen (BLET), Brotherhood 
of Railroad Signalmen (BRS), International Association of Machinists and Aerospace Workers (IAMAW), International 
Brotherhood of Boilermakers, Iron Ship Builders, Blacksmiths, Forgers and Helpers (IBB), International Brotherhood of 
Electrical Workers (IBEW), National Conference of Firemen & Oilers, 32BJ, SEIU (NCFO), International Association of Sheet 
Metal, Air, Rail and Transportation Workers – Transportation Division (SMART-TD), Transportation Communications Union/
IAM (TCU) et Transport Workers Union of America (TWU).

3.	 Brotherhood of Maintenance of Way Employes Division of the International Brotherhood of Teamsters (BMWED-IBT), 
International Association of Sheet Metal, Air, Rail and Transportation Workers – Railroad, Mechanical and Engineering 
Department (SMART-MD).

et la Cour suprême a autorisé de son côté 
une intervention du Congrès en cas d’échec 
de la médiation. 

Les négociations pour le renouvellement 
du précédent accord collectif dans le fret 
ferroviaire, qui couvrait la période  2015-
2019, ont commencé en novembre  2019, 
puis se sont enlisées. Elles ont ensuite 
connu un temps fort entre l’été et la fin de 
l’année 2022, assorti de menaces de grève. 
Elles ont impliqué les employeurs et les 
syndicats de métier du secteur regroupés au 
sein de coalitions. Du côté des employeurs, 
le National Carriers’ Conference Com-
mittee (NCCC) représente à la fois les gros 
opérateurs de fret œuvrant sur une grande 
partie du territoire des États-Unis ainsi 
qu’une kyrielle de compagnies de plus petite 
taille à vocation plus régionale. Le  NCCC 
négocie pour l’ensemble de ces opérateurs. 
Du côté syndical, la Coordinated Bargai-
ning Coalition  (CBC) rassemble environ 
80 000  salariés du secteur et négocie au 
nom des onze syndicats de métier qu’elle 
représente2, qui sont de taille très hétéro-
gène et qui regroupent des travailleurs aux 
profils professionnels variés. Deux autres 
syndicats, parmi les plus importants en 
termes de membres3, négocient cependant 
sous une coalition spécifique (BMWED/
SMART-MD). Cet éclatement syndical, 
même si la plupart appartiennent à l’Ame-
rican Federation of Labor – Congress of 
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Encadré - Le Railway Labor Act (RLA)  
et les relations professionnelles dans les chemins de fer

Les relations professionnelles dans le rail (et le transport aérien) sont régies par le RLA, 

une loi adoptée en 1926 afin d’éviter la reproduction de grèves comme celles qui avaient 

éclaté à la fin du XIXe siècle (en 1878 puis en 1894) à la suite de coupes dans les salaires 

des travailleurs. Elles avaient eu pour effet de paralyser le fonctionnement des chemins 

de fer au plan national et avaient alors conduit le gouvernement fédéral à envoyer l’ar-

mée. Les menaces de grèves répétées durant et après la première guerre mondiale par 

un mouvement syndical devenu plus revendicatif ont aussi contribué à l’adoption de cette 

loi. En 1916, les syndicats des chemins de fer, parmi les plus puissants du pays à l’époque, 

réclamaient la journée de 8 heures de travail qu’ils obtinrent la même année (Adamson 

Act) et qui devint la première loi de réglementation de la durée du travail aux États-Unis. 

La menace de l’éclatement d’une grève en 1917, année d’entrée en guerre des États-Unis, 

poussa le gouvernement de l’époque à nationaliser les compagnies de chemin de fer, 

vitales à l’effort de guerre. Mais cette nationalisation fut de courte durée. Elle prit fin 

en 1920, à la suite d’une grève soudaine et dure qui éclata à l’été 1922, et qui ne s’acheva 

qu’après l’incarcération de ses principaux leaders. Le Congrès adoptera quelques années 

après le RLA (Elrod, Lichtenstein, 2022). 

En vertu de cette loi qui a créé le National Mediation Board  (NMB) en vue de faciliter 

les négociations dans le transport ferroviaire et aérien, les deux parties se voient impo-

ser une période de conciliation de 30 jours s’ils ne parviennent pas à un accord lors du 

renouvellement de leur convention collective. En cas d’impasse, le Président des États-

Unis peut repousser toute demande de grève pendant 2 mois (60 jours) en nommant un 

Conseil présidentiel d’urgence (PEB) chargé d’émettre des recommandations pour déblo-

quer les négociations. Faute de l’accord des parties sur les recommandations du PEB, qui 

sont non contraignantes, les syndicats sont autorisés à faire grève. Le Congrès peut de 

son côté empêcher le déclenchement d’une grève en prolongeant les périodes de média-

tion, en exigeant un arbitrage obligatoire, ou en appliquant les recommandations du PEB. 

Donc si le RLA protège le droit de grève des employés des chemins de fer (et du transport 

aérien), ce droit est plus hypothétique que réel. De fait, il est rarement exercé en pratique, 

car il est limité par les pouvoirs dévolus au Président et au Congrès lors de la survenue 

de conflits dans ces deux secteurs. Ainsi, le Congrès est intervenu plusieurs fois pour re- 

pousser des grèves dans les chemins de fer ou imposer la signature du contrat aux orga-

nisations syndicales malgré leur rejet de la proposition d’accord  ; de même, plusieurs  

Présidents ont pris des mesures pour empêcher les grèves d’advenir (Harry Truman 

en 1950, Lyndon Johnson dans les années 1960 et Barack Obama en 2011). La grève la 

plus récente dans le secteur remonte à 1991 et a duré 24 heures. Elle a été stoppée par 

une décision du Congrès et le Président en exercice, George H. W. Bush, a exigé par voie 

législative que les travailleurs reprennent le travail.
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Industrial Organizations  (AFL-CIO), rend 
le processus de négociation collective parti-
culièrement complexe bien que débouchant 
rarement sur des grèves.

Face à l’impasse des négociations, le 
Président Joe Biden, qui aime à se pré-
senter comme le Président le plus «  pro- 
syndical », a longtemps hésité à intervenir. 
Il s’y est finalement résolu face aux pré- 
avis de grève déposés par certains syndi-
cats et aux conséquences dommageables 
pour l’économie américaine et le commerce 
intérieur (interétatique) qu’une grève d’une 
telle ampleur aurait pu engendrer, a-t-il 
argué. Après l’échec d’une première média-
tion, il a nommé un Conseil présidentiel 
d’urgence (Presidential Emergency Board 
– PEB) chargé de débloquer la situation en 
faisant ses propres recommandations pour 
le contrat collectif. Après leur rejet par vote 
de quatre organisations syndicales, il a fini 
par demander au Congrès d’intervenir pour 
mettre fin à ce conflit, obliger les parties à 
accepter sa version des termes du contrat, 
en déniant de fait l’exercice du droit de 
grève aux travailleurs syndiqués du secteur. 

Les conditions de travail, 
principal enjeu de la négociation

La négociation collective dans le fret fer-
roviaire est l’une des plus importantes du 
secteur privé, qui a impliqué environ 115 000 
travailleurs du rail en 2022. C’est aussi l’une 
de celles qui a lieu dans l’un de ses secteurs 
les plus syndicalisés, mais où le droit de 
grève (un levier potentiel pour la négocia-
tion), bien qu’autorisé théoriquement, est 

4.	 En 2018, 2 032 milliards de tonnes de marchandises par mile étaient transportées par la route contre 1  730 milliards par le 
rail : voir J. DeManuelle-Hall, « Rail unions are bargaining over a good job made miserable », Labor Notes, February 2, 2022, 
http://bit.ly/3ZZsoW9. 

5.	 Il n’y a plus aujourd’hui que sept grandes compagnies de fret ferroviaire contre 33 compagnies existantes en 1980.

fort limité dans les faits, comme souligné 
dans l’encadré. En outre, la négociation y a 
un caractère stratégique dans la mesure où 
le rail constitue le deuxième mode de trans-
port d’importance aux États-Unis après 
la route4 mais qu’il compte surtout pour 
40 % du transport longue distance de nom-
breux matériaux et équipements (charbon, 
bois de construction, automobiles et pièces 
détachées, produits chimiques, minerais) et 
pour 95 % de l’éthanol utilisé dans l’essence. 

Les gros opérateurs de fret ferroviaire 
comme BNSF Railway Company, CSX 
Transportation, Kansas City Southern 
Railway Company  (KCS), Norfolk Sou-
thern Railway Company (NS), Union Pacific 
Railroad Company  (UP) ont mis au point 
des pratiques de gestion des flux et partant, 
des formes de mobilisation de leur main-
d’œuvre visant à maximiser l’efficience de 
leurs infrastructures et actifs physiques 
(nombre de trains en circulation et temps 
d’arrêt dans les dépôts ou les terminaux). Ces 
pratiques, connues sous le nom de « Preci-
sion Scheduled Railroading » et initiées par 
BNSF en 2017, ont pour but de réduire leurs 
dépenses d’exploitation et d’optimiser leurs 
opérations, notamment de délivrer les mar-
chandises directement d’un point à un autre 
sans arrêt ou passage du train par un dépôt. 
Elles permettent de transporter autant, sinon 
plus de marchandises, avec des trains plus 
longs, via la consolidation des réseaux de 
chemins de fer (élimination des petites lignes 
peu efficientes) intervenue après la dérégle-
mentation du secteur en 1980 lors de l’adop-
tion du Staggers Rail Act5. Cette stratégie a 
eu pour résultat de rendre ces compagnies 
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ferroviaires très profitables, de même que  
la concentration qui s’est opérée dans le 
secteur et qui a abouti à la constitution de 
duopoles régionaux (CSX et NS à l’est, UP 
et BNSF à l’ouest, séparés en gros par le  
Mississippi). Ces compagnies ferroviaires 
ont ainsi connu une augmentation de leurs 
profits de 676 % de 2004 à 2021 (PEB, 2022). 
Ce qui a donné lieu à la distribution de 
liquidités aux actionnaires (rachats d’action 
et dividendes) d’un montant de 183  mil-
liards de dollars, soit 168  milliards d’euros, 
depuis 2010. 

La mise en œuvre de ces pratiques de 
gestion est la principale cause de réduc-
tion drastique des effectifs par les prin-
cipaux opérateurs ces dernières années. 
Selon le Bureau of Labor Statistics  (BLS) 
du ministère du Travail, le secteur aurait 
connu un déclin de l’emploi de plus de 
20 % de novembre 2018 à décembre 2020, 
les travailleurs affectés à la maintenance 
des trains étant parmi les catégories 
professionnelles les plus touchées6. Le  
«  Surface Transportation Board  », l’admi-
nistration qui réglemente le secteur des 
chemins de fer, a déclaré dans une audi-
tion publique qu’au cours des six dernières 
années, les plus grands opérateurs de fret7 
avaient licencié 29  % de la main-d’œuvre 

6.	 BLS, « Employment in rail transportation heads downhill between November 2018 and December 2020 », Monthly Labor 
Review, October 2021, http://bit.ly/3wqEiLk.

7.	 BNSF, Union Pacific, CSX, Norfolk Southern.

8.	 En 2020, juste avant la pandémie de Covid-19, Union Pacific a mis en place une nouvelle politique de présence qui pénalise 
sévèrement les travailleurs qui prennent des jours de congé de façon inattendue. Début 2022, BNSF a annoncé à son tour une 
nouvelle politique d’organisation du travail qui menace les travailleurs qui ne se conformeraient pas à l’emploi du temps prévu.

9.	 Le Family and Medical Leave Act, promulgué en 1993, n’accorde en effet que 12 jours de congés maladie par an aux 
salariés mais sans qu’ils soient rémunérés, et à condition que les entreprises emploient plus de 50 salariés et que ces 
derniers aient effectué un certain nombre d’heures travaillées. Les congés maladie rémunérés peuvent être néanmoins 
proposés par les entreprises sur la base du volontariat ou bien par les États et collectivités locales (par le législateur ou 
l’exécutif régional). Mais ceux-ci sont calculés sur la base du nombre d’heures de travail effectuées, généralement 1 heure de 
congé pour 30 heures travaillées, avec un plafond d’une semaine de congés par année de travail pour 40 heures par semaine 
(ou de 9 mois par an en moyenne). Ce qui laisse peu de flexibilité aux salariés dépourvus de congés maladie payés (77 % des 
travailleurs du secteur privé), qui répondent alors à des urgences médicales en étant obligés de faire un sacrifice financier.

du secteur (environ 45 000  salariés). Les 
employeurs des chemins de fer ont en effet 
commencé à licencier leurs effectifs avant 
la survenue de la pandémie de Covid-19, 
ce que traduit la baisse des effectifs à par-
tir de novembre  2018 et son accélération 
lors de la pandémie, notamment en avril et 
mai 2020. 

Les syndicats n’ont eu de cesse de 
dénoncer cette situation de sous-effectif,  
qui a poussé les opérateurs de fret à exi-
ger une politique de présence draco-
nienne à leur personnel8 et qui a accru de 
fait la pression sur les travailleurs restés 
en poste. Le nouveau mode de gestion des 
opérateurs de fret ferroviaire (Precision  
Scheduled Railroading) oblige leurs 
employés à faire du travail posté pendant 
12  heures et durant 14  jours consécutifs, 
entraînant parfois des surcharges de travail 
non réalistes. Ces travailleurs sont en outre 
mobilisables sur appel, 365  jours sur 365. 
Ils font entre 70 et 90  heures par semaine 
lorsqu’ils sont en service, souvent loin de 
leur domicile. Or les chemins de fer sont 
parmi les rares secteurs dont les entreprises 
ne proposent sans exception aucun jour  
d’arrêt maladie rémunéré à leurs salariés, 
alors qu’il n’existe toujours pas de garantie 
fédérale pour ce type de congés9. 
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Dennis Pierce, le président de l’un des 
plus importants syndicats du secteur impli-
qués dans les négociations (BLET, affilié aux 
Teamsters), a déclaré que les conditions de 
travail y étaient vraiment toxiques10, même 
si le salaire moyen d’un conducteur de train 
est de 67 660 dollars (62 019 euros) et d’un 
ingénieur de 73 490  dollars (67 363  euros) 
en  2021, selon le  BLS. Ainsi, pour leurs 
besoins courants inattendus (maladie du 
travailleur ou d’un membre de la famille), 
les salariés du secteur ne peuvent faire 
autrement que puiser dans leur stock de 
congés payés sauf à avoir programmé ces 
arrêts longtemps à l’avance et/ou sont péna-
lisés.

La taille des équipages des trains, négo-
ciée localement sur chaque ligne de chemin 
de fer, a constitué l’autre gros point d’achop-
pement dans les négociations. Pour maxi-
miser l’utilisation des trains, les opérateurs 
de fret ne recourent plus qu’à la présence 
d’une seule personne par train depuis une 
décennie environ (un ingénieur à bord) 
alors qu’aux yeux des syndicats, deux per-
sonnes seraient nécessaires pour assurer la 
sécurité du trafic.

Une négociation sous forte 
ingérence fédérale 

Après l’échec de la médiation opérée 
par le  NMB, l’instance fédérale de média-
tion chargée de réguler les conflits dans le 
transport ferroviaire et aérien sous le RLA 
(voir l’encadré), celle-ci a recommandé à la 
Maison-Blanche la mise en place d’un nou-
veau PEB pour tenter de sortir de l’impasse 

10.	 Dans le classement 2020 de Glassdoor, un site Internet où les travailleurs et travailleuses évaluent leurs employeurs, trois 
compagnies de chemins de fer apparaissaient parmi les cinq pires entreprises des États-Unis où travailler.

11.	 Le National Mediation Board est composé de 3 membres nommés par le Président et confirmés par le Sénat.  Depuis 
décembre 2021, les Démocrates y ont la majorité.

dans laquelle les négociations se sont enli-
sées. Mais cette instance fédérale n’est pas 
parvenue à mettre d’accord les parties pre-
nantes au conflit et le Président Joe Biden 
a dû en appeler au Congrès pour éviter 
une grève aux effets potentiels dévastateurs 
pour l’économie, privant ainsi les organisa-
tions syndicales de leur principal levier de 
négociation. 

De l’échec de la médiation 
nationale…

Dans les chemins de fer, les accords 
collectifs n’ont pas à proprement parler de 
date d’expiration contrairement aux autres 
accords du secteur privé. Ils sont renouve-
lés tous les cinq ans environ. Après l’échec 
d’une tentative de négociation pour le 
renouvellement de leur convention col-
lective qui aura duré plus de deux années 
(de novembre  2019 à janvier  2022), les 
treize syndicats du rail appartenant aux 
deux coalitions syndicales séparées (CBC 
et BMWED/SMART-MD) mais agissant 
de façon unitaire et les principales com-
pagnies privées de chemin de fer du pays, 
représentées par le  NCCC, ont demandé 
la médiation du  NMB11 en début d’année 
2022. 

Le processus de médiation a échoué à 
aboutir à un nouvel accord entre les par-
ties, qui y ont mis fin début juillet  2022. 
Deux syndicats, BLET et BMWED, se sont 
alors prononcés en faveur de la grève à 
une forte majorité, soutenus par Railroad 
Workers United  (RWU), une organisation 
militante intersyndicale créée en  2008 qui 
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réunit des travailleurs du rail en Amérique 
du Nord sans être toutefois partie pre-
nante des négociations12. Le contexte d’in-
flation croissante, la pandémie de  Covid-
19 et le manque d’effectifs qui en a résulté 
ont contribué à durcir les négociations. 
Le faible nombre de jours de repos accor-
dés, l’absence de jours de congés maladie 
rémunérés ainsi que la pénalisation de ceux 
pris mais non programmés à l’avance ont 
cristallisé les mécontentements. Face à cet 
échec, le NMB a recommandé au Président 
Joe Biden la constitution d’un PEB, qu’il a 
institué le 18 juillet, afin d’éviter une grève 
qui aurait entraîné l’ensemble des organi-
sations syndicales (par solidarité13) et qui 
aurait eu en conséquence des répercussions 
dommageables sur l’économie, à cause des 
interruptions des chaînes d’approvisionne-
ment qu’elle aurait provoquées. Ce panel 
fédéral, composé de trois juristes, a été 

12.	 La principale revendication de RWU est notamment que les chemins de fer (re)deviennent publics, à l’instar d’un certain 
nombre d’industries de réseaux aux États-Unis comme la gestion de l’eau, des autoroutes ou des aéroports.

13.	 Les membres des syndicats non grévistes ne s’autorisent généralement pas à franchir les piquets de grève des 
organisations grévistes (Goldman, 2022).

chargé d’examiner les tenants et aboutis-
sants de la dispute, empêchant légalement 
les parties d’agir (grève pour les syndicats, 
lock-out pour les employeurs). 

… aux recommandations  
du Presidential Emergency Board 

Après un mois de travaux, le  PEB a 
remis son rapport de 124 pages le 16 août. 
Il a recommandé des augmentations de 
salaire de 22 % sur 5 ans (2020-2024), d’une 
ampleur qui varie selon les années de vali-
dité du contrat, ainsi que 1 000  dollars de 
prime par an. Ces recommandations, bien 
qu’apportant des hausses substantielles 
de salaire, se sont avérées inférieures aux 
demandes syndicales hors prime (28  % 
sur 5 ans) mais supérieures aux augmenta-
tions proposées par les employeurs (16 %) 
(tableau 1). 

Tableau 1 - Les positions des parties prenantes et les recommandations du 
Presidential Emergency Board (PEB) en matière d’augmentation de salaire
En % (sauf mention contraire)

Date d’effet  
des mesures 

Propositions  
des employeurs

Propositions  
des syndicats

Recommandations  
du PEB

7 janvier 2020 2,0 6,0 3,0

7 janvier 2021 3,0 6,0 3,5

7 janvier 2022 6,0 8,0 7,0

7 janvier 2023 3,0 4,0 4,0

7 janvier 2024 2,0 4,0 4,5

5 ans 16,0 28,0 22,0

Bonus (en dollars)
1 000 dollars  

à la ratification
-

1 000 dollars  
chaque année

Source : PEB (2022).
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Le  PEB a également posé des limites à 
l’accroissement des coûts de santé pour les 
travailleurs des chemins de fer, en recomman-
dant une participation à la prime d’assurance 
santé plafonnée à 15  %. Toutefois, il n’a pas 
répondu aux demandes syndicales concernant 
l’allongement du nombre de jours de congés 
rémunérés (14 jours contre 11 actuellement), 
l’instauration d’arrêts maladie rémunérés, et 
l’augmentation de la taille des équipages. 

Finalement, employeurs et syndicats sont 
parvenus à la mi-septembre à un accord, 
rétroactif depuis le 1er janvier 2020, avec l’aide 
de l’administration Biden. Les termes de cet 
accord reprennent les recommandations 
émises par le PEB, avec cependant quelques 
améliorations  : un jour additionnel d’arrêt 
maladie non rémunéré, et trois jours par 
an de congés (non rémunérés) pour raisons 
médicales (rendez-vous chez le médecin), 
devant être posés 30 jours à l’avance (contre 
15 initialement demandés par les syndicats) 
sous peine de sanctions disciplinaires. 

… pour finir par l’intervention  
du Congrès

Le rapport du PEB a mis fin à l’unité des 
syndicats. La plupart d’entre eux, soit huit 
syndicats, ont approuvé les recommanda-
tions émises par le panel fédéral puis l’ac-
cord finalement trouvé à la mi-septembre. 
Ainsi, les membres de quatre petits syndi-
cats ont commencé à le ratifier (Transporta-
tion Communications Union, Brotherwood 
of Railway Carmen, IBEW et ATDA), suivis 
par quatre autres syndicats dont  BLET, le 
plus important d’entre eux, qui représente 
24 000  ingénieurs, et IAMAW, NFCO et 
TWU. Mais les membres de quatre autres 

14.	 Les membres de l’IAM District 19 (représentant 4 900 travailleurs), qui avaient été les premiers à le faire à la mi-
septembre, ont finalement ratifié l’accord début novembre.

syndicats dont deux parmi les plus repré-
sentatifs l’ont finalement rejeté (BMWED 
et SMART-TD dotés respectivement de 
23 000 et 28 000 membres, ainsi que IBB et 
BRS), lesquels représentent au total 55 % de 
la main-d’œuvre syndiquée du secteur. Leur 
vote exposait ainsi le rail à un risque de 
grève généralisée à partir du 9 décembre14. 
Le point d’achoppement et de frustration 
des membres syndiqués ne concernait pas 
les salaires mais là encore, l’absence d’une 
garantie pour les arrêts maladie et la poli-
tique draconienne de présence au travail 
exigée des employeurs. 

Face au risque d’une grève majeure, dont 
le coût estimé par l’organisation patronale 
des chemins de fer se serait élevé à plus de 
2  milliards de dollars (soit 1,83  milliard 
d’euros), Joe Biden a demandé au Congrès 
le 28 novembre de légiférer dans un temps 
record, sans toutefois apporter de modi-
fications majeures à l’accord préliminaire 
trouvé par son administration à la mi- 
septembre 2022. La Chambre des représen-
tants a approuvé la proposition d’accord le 
30  novembre tout en adoptant un amen-
dement séparé qui accorde sept jours sup-
plémentaires rémunérés d’arrêt maladie. Le 
lendemain, 1er décembre, le Sénat approu-
vait l’accord mais rejetait la proposition de 
la Chambre concernant les sept jours d’arrêt 
maladie rémunérés. Et le surlendemain, le 
2 décembre, le Président Joe Biden promul-
guait la loi, entérinant l’accord préliminaire 
de septembre 2022.

Conclusion

Les syndicats ont vivement critiqué l’ap-
pel de Joe Biden à l’action législative du 
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Congrès afin de résoudre le conflit, qui vient 
fortement interférer dans leurs échanges 
contractuels et entraver leur capacité de 
négociation. Il est clair que les perspectives 
des élections de mi-mandat ont pesé dans 
sa décision, même si l’actuel Président a pris 
publiquement position en faveur de congés 
maladie rémunérés. En même temps, il est 
tout aussi évident que la multitude de syn-
dicats de métier organisés dans deux co- 
alitions syndicales distinctes n’a pas joué en 
faveur d’une unité syndicale dans la négo-
ciation face aux compagnies ferroviaires, 
qui aura duré plus de trois ans au total. 
Enfin, la contestation syndicale à l’accord 
se poursuit. Le plus important syndicat du 
secteur, SMART-TD, qui a rejeté l’accord, 
a organisé le 13  décembre des rassemble-
ments dans onze États et Washington DC, 
demandant au Président Joe Biden d’inter-
venir sur la question des congés maladie 
rémunérés. Les membres du BLET, le deu-
xième syndicat du secteur par sa taille, ont 
sanctionné leur président, Dennis Pierce, 
qui a mené les négociations et qui les a 
incités à signer l’accord, en lui préférant un 
nouveau président à la mi-décembre  2022 
au profil plus offensif. 

L’AFL-CIO, par la voix de sa présidente, 
Liz Schuller, a de son côté préféré mettre 
en valeur les gains salariaux obtenus, tout 
en mentionnant son regret que les jours 

supplémentaires d’arrêt maladie ne figurent 
pas dans l’accord final, confirmant ainsi 
l’alliance historique du mouvement syn-
dical américain avec le Parti et les Prési-
dents démocrates. Toutefois, la fédération 
des transports de la centrale a fait savoir 
dans un communiqué après la conclusion 
de l’accord que le combat pour des congés 
maladie rémunérés allait se poursuivre par 
d’autres moyens que la négociation collec-
tive (action législative ou administrative). 
Ce conflit a ainsi remis au jour avec force 
la question de l’absence d’une garantie fédé-
rale pour les congés maladie rémunérés, 
qui s’est avérée être le point névralgique des 
négociations dans un contexte de dégrada-
tion généralisée des conditions de travail 
et qui est amenée à le rester. Aujourd’hui 
en effet, la voie de la négociation collective 
comme moyen d’accès privilégié aux presta-
tions sociales est de plus en plus remise en 
cause, compte tenu de la faiblesse du taux 
de syndicalisation dans le secteur privé qui 
équivaut à celui de la couverture conven-
tionnelle aux États-Unis (6,8  % en  2022). 
C’est pourquoi plus d’une dizaine d’États et 
plus d’une vingtaine de comtés et munici-
palités ont d’ores et déjà introduit l’instau-
ration de congés maladies rémunérés obli-
gatoires, calculés généralement sur la base 
du nombre d’heures de travail effectuées, et 
plafonnés le plus souvent à une semaine de 
congés par année de travail.
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Le présent dossier de la Chronique internationale de l’IRES est l’occasion de revenir sur 

quelques aspects de l’évolution des relations du travail en Suisse. Deux traits les caracté-

risent : les niveaux multiples d’interaction entre patronat et syndicats et le rapport de force 

très marqué en faveur des employeurs (Mach, 2006).
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 Les relations entre capital et travail se 
structurent tout d’abord à travers des 

négociations nationales dans l’arène poli-
tique réunissant les associations patronales, 
les syndicats et l’administration fédérale, 
notamment dans le cadre d’activités de lob-
bying et à travers des discussions au sein 
des commissions extraparlementaires qui 
jouent un rôle important dans l’élabora-
tion des projets de loi à l’échelle fédérale 
(Mach, 2016). Ensuite, il existe des relations 
à l’échelle des branches où les associations 
patronales et les syndicats négocient des 
conventions collectives de travail  (CCT). 
Ces caractéristiques sont le résultat d’une 
évolution historique : à partir de la seconde 
guerre mondiale, l’amélioration des condi-
tions de travail (salaires minima, formation, 
congés, etc.) et la baisse du temps de travail 
sont négociées au niveau de la branche, ce 
qui a donné un caractère libéral au droit 
suisse du travail qui offre peu de protec-
tion aux salarié·es et à leurs représentantes 
et représentants1 (Aubert, 2005). Les  CCT 
se fondent sur le principe de la «  paix du 
travail », issu des accords du 19 juillet 1937 
conclus entre syndicats et patronat de la 
métallurgie et des machines. Ce principe 
formalise un mécanisme de résolution des 
conflits basé sur un système d’arbitrages et 
l’interdiction de tout moyen de lutte (grèves 
ou lock-out). Les CCT, dont le nombre pro-
gresse à partir des années 19502, offrent des 
avantages financiers importants aux syndi-
cats signataires sous forme de « cotisations 
de solidarité  », à savoir des contributions 
obligatoires prélevées par l’employeur à 
travers une retenue sur les salaires des per-

1.	 Il faut signaler à ce propos la faible protection des représentants syndicaux en Suisse qui a conduit l’Union syndicale 
suisse (USS) à déposer une plainte auprès de l’Organisation internationale du travail (OIT) le 14 mai 2003. Voir sur ce point 
Molo (2010). 

2.	 En 2018, selon l’Office fédéral de la statistique, on dénombre 581 CCT : 203 CCT d’associations et 378 d’entreprises. Elles 
couvrent 45 à 50 % de la population active en Suisse.

sonnes non syndiquées (et dans certains 
cas aussi syndiquées) et versées aux syndi-
cats pour la gestion des CCT (rembourse-
ments aux membres, frais d’application de 
la convention, formation des représentants 
et représentantes du personnel, documen-
tation, etc.). 

La relation entre capital et travail au 
sein des entreprises se fonde enfin sur des 
négociations entre employeurs et salarié·es 
réunis dans les commissions du personnel. 
Ces dernières assument un rôle de plus en 
plus important dans les relations collectives 
de travail à la suite de certaines réformes : 
la loi sur la participation du 17  décembre 
1993, la loi sur les fusions du 3 octobre 2003 
et la réforme du Code des obligations du 
1er  janvier 2014. Ces réformes facilitent la 
création des commissions du personnel et 
valorisent leur rôle consultatif, notamment 
pour la négociation des plans sociaux en cas 
de licenciements collectifs, de consultation 
lors d’annonces de restructurations, etc. 
(Ziltener, Gabathuler, 2019). Ainsi, durant 
ces dernières décennies, les accords d’en-
treprise se développent avec force même si, 
dans les micro- et les petites entreprises, qui 
représentent la grande majorité des firmes 
suisses, les commissions du personnel 
n’existent souvent pas et les salarié·es négo-
cient individuellement face à l’employeur. 

Les relations entre capital et travail s’ins-
crivent dans un rapport de force qui évo-
lue de manière défavorable aux salarié·es 
depuis plusieurs décennies. Les syndi-
cats sont nettement moins forts en termes 
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d’organisation, d’implantation dans les 
lieux de travail et de pouvoir politique que 
les associations patronales et les partis qui 
représentent leurs intérêts. Cette situation 
est le résultat d’une longue trajectoire histo-
rique marquée par un double mouvement de 
répression (des grèves, des militants les plus 
combatifs) et d’intégration (par l’accès de 
la social-démocratie au gouvernement, par 
la participation des syndicats aux commis-
sions extraparlementaires) du mouvement 
ouvrier suisse (Jost, 1992). Cette trajectoire 
est une réponse du patronat et des partis 
bourgeois aux mobilisations ouvrières qui 
ont culminé dans la grève générale de 1918 
(Zimmermann, 2012). Il en résulte ainsi, au 
niveau des relations entre travail et capital, 
un système de concertation partiellement 
intégré à l’appareil d’État – qualifié par 
certains de «  néo-corporatisme  » (Oesch, 
2007). Ces relations de travail «  néo- 
corporatistes » – couplées avec un mouve-
ment ouvrier fortement divisé3, ainsi qu’une 
économie très compétitive et mondialisée 
(Martinelli, 2023a)  –, a permis d’atténuer 
les chocs pétroliers des années 1970 tout en 
garantissant la croissance économique et un 
partage relativement équilibré de la valeur 
ajoutée entre employeurs et travailleurs et 
travailleuses au moins jusqu’au début des 
années 1990. De surcroît, il a aussi permis 
de maintenir la conflictualité sociale à un 
très bas niveau comparé aux autres pays 
européens (Oesch, 2011). 

La crise économique des années  1990 
change la donne. La récession, l’assou-
plissement du régime du Gastarbeiter4 

3.	 Aux divisions linguistiques et culturelles s’ajoute le rôle joué par la main-d’œuvre étrangère pendant longtemps soumise 
au régime du Gastarbeiter fondé sur des contingentements et des permis de travail de courte durée. Ce système a permis 
d’octroyer des conditions de travail plus favorables à la main-d’œuvre indigène préservée du chômage de masse et a 
contribué à la diffusion des formes de xénophobie au sein du mouvement ouvrier, formes qui se retrouvent aujourd’hui par 
exemple vis-à-vis de la main-d’œuvre frontalière (Martinelli, 2021). 

4.	 Voir la note précédente.

et l’entrée des femmes sur le marché du 
travail entraînent une augmentation du 
chômage. C’est dans ce contexte que le 
patronat suisse propose un programme 
de réformes néolibérales (privatisations, 
réduction des salaires, allégements fiscaux 
pour les entreprises et les riches, flexibilité 
de la production et du travail, etc.), dont 
plusieurs mesures seront adoptées par la 
Confédération afin de relancer l’économie 
(Jaggi, 1996). Ces mesures sont également 
«  négociées  » dans le cadre des  CCT à la 
suite des restructurations productives qui 
contribuent à éroder la base syndicale. Les 
membres des syndicats passent ainsi de 
850 350 en 1980 à 675 000 en 2018, soit une 
diminution de plus de 20  % et le taux de 
syndicalisation baisse de 27,5 à 17,1 % sur 
la même période (Schnabel, 2020). Dans 
ce contexte, les syndicats suisses délaissent 
le travail de terrain au sein des entreprises 
en faveur des interventions médiatiques et 
dans le débat politique avec le lancement 
de référendums et d’initiatives populaires et 
la recherche d’alliances externes au monde 
du travail (Cianferoni, 2020 ; Oesch, 2011). 
La reprise relative de la conflictualité du 
travail à partir de la deuxième moitié des 
années  1990 en réaction aux restructura-
tions se traduit par des conflits souvent 
défensifs et de courte durée qui aboutissent 
le plus souvent à la négociation de « bons 
plans sociaux  » dans le cadre de licencie-
ments collectifs (Alleva, Rieger, 2017), 
à l’exception de certaines longues grèves 
médiatisées comme par exemple celles vic-
torieuses pour la retraite à 60  ans dans la 
construction en 2002 et contre la fermeture 
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des Ateliers mécaniques des Chemins de 
fer fédéraux à Bellinzone en  2008 (Dif- 
Pradalier et  al., 2020), ou celles perdues à 
l’Aéroport international de Genève en 2010 
(Cianferoni, 2012), chez Generali à Nyon 
en 2016, etc.  

Pour mieux comprendre les effets de 
ces évolutions longues des relations entre 
capital et travail en Suisse, ainsi que pour 
réfléchir aux possibilités de l’action syndi-
cale dans un tel contexte, ce dossier propose 
trois contributions que je vais présenter 
brièvement.

La contribution d’Aris Martinelli (2023b, 
dans ce numéro) porte sur l’introduction de 
la flexibilisation du temps de travail dans 
l’industrie des machines, des équipements 
électriques et des métaux  (MEM). L’am-
pleur que prend cette forme de flexibilité 
et la manière dont elle est négociée dans le 
cadre de la CCT MEM est illustrative de la 
centralité du temps de travail dans les stra-
tégies de profit du patronat suisse et de la 
dégradation du rapport de force pour les 
salarié·es dans un secteur central du capi-
talisme helvétique. Cette contribution 
montre les effets concrets de cette forme de 
flexibilité sur les conditions de travail dans 
la branche. Loin d’accroître le bien-être du 
personnel, comme le veut le discours patro-
nal, celle-ci accroît la disponibilité tempo-
relle des salarié·es à travers l’allongement 
de la journée de travail (heures supplémen-
taires et heures « gratuites » à domicile et en 
déplacement), une perte de maîtrise sur l’or-
ganisation de la semaine de travail (recours 
au chômage technique) et une intensifica-
tion du travail. Cette contribution permet 
ainsi d’illustrer l’importance de prendre en 
compte, au-delà de l’enjeu salarial dans un 
contexte inflationniste, des revendications 

sur le temps de travail pour les syndicats de 
la branche.

L’article de Nicola Cianferoni (dans ce 
numéro) porte sur le dispositif en matière 
de santé et sécurité au travail inscrit dans 
les CCT et requis en cas de renoncement à 
l’enregistrement du temps de travail. Loin 
d’être une mesure introduite à la suite de 
luttes sociales, elle est issue d’une inter-
vention du gouvernement suisse, lequel a 
accepté d’introduire des dérogations à l’en-
registrement du temps de travail pour autant 
qu’il y ait des mesures compensatoires et 
un compromis entre partenaires sociaux. 
Si ce dispositif vise à garantir la protection 
de la santé par un encadrement du renon-
cement à l’enregistrement du temps de tra-
vail, l’auteur constate l’absence d’une vision 
cohérente prenant en compte les différents 
aspects liés à la prévention. Le dispositif 
ne s’inscrit donc pas dans une approche 
systémique de santé et de sécurité au tra-
vail ; il ne garantit pas toujours l’anonymat 
des personnes qui font appel au service 
interne à l’entreprise chargé des questions 
du temps de travail qui peut, dans certains 
cas, être pris en charge par le responsable 
du personnel, ce qui représente une lacune 
importante dans la protection de la santé. 
Le renouvellement des CCT constitue l’oc-
casion pour les syndicats de faire un bilan 
des mesures qu’ils ont négociées et de pro-
poser une amélioration du service interne 
lorsque celui-ci présente des lacunes.

La contribution de Nicolas Pons-Vignon  
et d’Enrico Borelli (dans ce numéro) porte 
sur un conflit du travail survenu à la suite 
du licenciement d’un groupe de chauffeurs- 
livreurs d’une filiale de la multinationale 
de la logistique Dynamic Parcel Distri-
bution (DPD) active au Tessin, canton 
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italophone, qui ont dénoncé les condi-
tions de travail au sein de l’entreprise. Les 
auteurs analysent l’organisation du travail 
chez DPD, une entreprise importante du 
secteur, qui repose sur la sous-traitance 
et sur la compression des coûts salariaux. 
Les bas salaires et les abus tels que le non- 
paiement des heures de travail ou des 
déductions salariales arbitraires (amendes 
et réparation des véhicules) y sont cou-
rants. La mobilisation des salarié·es contre 

le « système DPD » s’inscrit dans un mou-
vement national porté par le syndicat 
interprofessionnel Unia et soutenu par une 
coalition de la « société civile » qui vise à 
réguler les conditions de travail dans la 
logistique. L’article permet ainsi d’interro-
ger les atouts et les limites de cette stratégie 
syndicale dans un secteur émergent où le 
personnel se mobilise en dépit de sa grande 
précarité, comme le montrent les luttes des 
travailleurs et travailleuses de plateforme.
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du temps de travail  
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La flexibilité du temps de travail introduite dans le cadre de la convention collective  

de travail  (CCT) de l’industrie suisse des machines, des équipements électriques et  

des métaux (MEM) à la suite de la crise économique des années 1990 est un exemple emblé-

matique de la flexibilisation du marché du travail en Suisse. Cet article vise à montrer  

les effets concrets de ces mesures sur les conditions de travail dans ce secteur très important 

pour l’économie suisse afin de mettre en évidence les enjeux actuels pour les salarié·es et  

les syndicats. 

The working time flexibility introduced as part of the collective labour agreement (CCT) of the Swiss 
mechanical, electrical and metal (MEM) industry following the economic crisis of the 1990s is emble-

matic of the trend of increasing flexibility in the Swiss labour market. This article aims to show the 
concrete effects of these measures on working conditions, in this key sector for the Swiss economy, in 
order to highlight the current implications for employees and unions. 
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La flexibilité du temps de travail (ou flexi-
bilité temporelle) est une forme de flexibilité 
du travail introduite par les employeurs de 
plusieurs pays pour faire face à la crise de 
profitabilité des années  1970, puis utilisés 
lors des crises des années 1990, de 2008 et 
de 2021, satisfaire les besoins des clients et 
répondre en même temps aux aspirations de 
certains salarié·es, en termes de conciliation 
entre vie professionnelle et vie privée, de for-
mation, d’autonomie, etc. Elle désigne l’adap-
tation de la norme temporelle de la période 
de forte croissance de l’après-seconde guerre 
mondiale – contrats à durée indéterminée, 
emplois à temps plein, horaires prévisibles, 
homogènes et nettement séparés du temps 
hors travail – aux nouveaux besoins de la 
production et aux nouvelles aspirations de 
la société. Une telle adaptation porte sur les 
trois dimensions constitutives du temps de 
travail  : sa durée (journalière, hebdoma-
daire, annuelle), son organisation dans l’en-
treprise (annualisation, horaires, pauses et 
vacances) et son intensification (cadences et 
tâches) (Thoemmes, 2000). 

Dans cette perspective, la flexibilité 
temporelle recouvre les mesures conven-
tionnelles et/ou légales qui rendent la 
durée du travail plus variable et moins 
planifiable, les horaires plus irréguliers et 
moins prévisibles, la durée des contrats 
plus volatile, les frontières entre travail 
et hors travail plus flous ainsi que le tra-
vail plus intense. Pour Bouffartigue et  
Bouteiller  (2012), ces transformations ont 
pour effet d’accroître la « disponibilité tem-
porelle  » des salarié·es vis-à-vis de leurs 
employeurs, dans l’entreprise mais aussi sur 
l’ensemble de leur « vie active »1. 

1.	 Ces auteurs s’inspirent des travaux pionniers d’Alaluf (2000) et Devetter (2006). 

En Suisse, les employeurs de plusieurs 
secteurs ont recouru à la flexibilité temporelle 
durant la crise économique des années 1990. 
Dans l’industrie suisse des machines, des 
équipements et des métaux  (industrie 
MEM), son introduction s’est faite dans le 
cadre des négociations entre les représen-
tantes et représentants patronaux et syn-
dicaux de la convention collective de tra-
vail (CCT) sectorielle, qui est l’une des plus 
importantes du pays. Dans quel contexte 
émerge et quelle forme prend la flexibilité 
temporelle dans ce secteur ? Quelles ont été 
les positions patronales et syndicales qui ont 
présidé à son introduction ? Quelles en sont 
les conséquences sur les conditions de tra-
vail  ? Quels en sont aujourd’hui les enjeux 
pour les salarié·es et les syndicats ? 

Pour aborder ces questions, cet article 
revient d’abord sur le contexte socio-éco-
nomique qui a vu l’émergence de la flexibi-
lité temporelle dans l’industrie  MEM et le 
cadre institutionnel de sa mise en œuvre. 
Les conséquences sur les conditions de tra-
vail sont ensuite illustrées à l’appui de cas 
concrets issus de nos recherches et d’une 
série d’entretiens  (encadré  1). Nous évo-
quons enfin les enjeux actuels de la flexibilité 
temporelle pour les salarié·es et les syndicats. 

L’émergence de la flexibilité 
temporelle dans l’industrie 
MEM

Le recours à la flexibilité temporelle est une 
réponse des employeurs suisses à la crise des 
années 1990, dont divers articles introduits par 
les « partenaires sociaux » dans la convention 
collective de travail de l’industrie MEM et la 
législation fixent le cadre.
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Une mesure (parmi d’autres)  
contre la crise des années 1990

L’éclatement de la bulle immobilière 
formée au cours des années 1980 affecte le 
secteur de la construction et des banques 
et débouche sur une crise économique qui 

2.	 En 1991, l’économie suisse entre en récession puis dans une phase de stagnation qui se prolonge pour certains auteurs 
jusqu’à 1998. Le taux de croissance moyen annuel du PIB n’atteint que 0,4 % entre 1990 et 1998, soit le plus bas parmi les 
pays européens (il ne sera que de 0,9 % en 1990-2000) (Merrien, Becker, 2005:119). Alors que la productivité par tête avait 
augmenté de 2,2 % en moyenne annuelle durant les années 1980, la hausse moyenne entre 1990 et 2005 se situe à 1,1 % 
(Banque nationale suisse, 2007:240).

frappe lourdement l’économie suisse au 
cours des années  19902. Confrontés à une 
baisse de la profitabilité, les employeurs 
procèdent à une restructuration de la pro-
duction à travers les délocalisations et la 
sous-traitance, à l’internationalisation de 

Encadré 1 - Deux enquêtes d’ampleur dans l’industrie des machines,  
des équipements électriques et des métaux

Cet article s’appuie sur deux recherches menées dans l’industrie MEM. La première découle 

d’une étude financée par le Fonds national suisse pour la recherche scientifique (FNS) et 

se base sur 127 entretiens semi-directifs réalisés, entre 2012 et 2013, avec le manage-

ment et les salarié·es d’une multinationale (wagons) et d’une moyenne entreprise inter- 

nationalisée (instruments de précision), ainsi que leurs associations patronales et syn-

dicats (Bonvin et al., 2016)1. La seconde est fondée sur 60 entretiens menés, entre 2016 

et 2019, avec les syndicats et les associations patronales du secteur, le management et 

les salarié·es d’une multinationale (machines) et d’une moyenne entreprise (wagons et 

turbines), de deux sous-traitants (machines et turbines) et d’un client de ces entreprises 

(turbines) (Martinelli, 2023). 

L’industrie MEM a longtemps été un secteur phare de l’économie suisse en termes de 

production, d’exportations et d’emplois. C’est dans ce secteur que le 19 juillet 1937 est 

signé l’« accord de paix du travail » entre le patronat et les syndicats de la métallurgie 

et des machines qui instaure un mécanisme privé de résolution des conflits interdisant 

tout moyen de lutte (grève et lock-out). L’esprit de cet accord a par la suite marqué les 

relations de travail en Suisse basées entre autres sur une intervention étatique limitée 

sous forme d’un droit du travail minimaliste, un faible taux de syndicalisation et une 

culture du « dialogue social » à l’échelle des branches et des entreprises (voir l’intro-

duction au dossier). En 2018, l’industrie MEM représente 8 % de l’emploi total en Suisse, 

c’est-à-dire l’équivalent des autres secteurs industriels réunis et davantage que la santé 

et le social  (7 %) ou encore la finance et l’assurance (5 %). Elle produit 40 % de la 

valeur ajoutée industrielle (7 % de la valeur ajoutée en Suisse) et exporte 80 % de ses 

produits, ce qui représente 28 % des exportations suisses (Swissmem, 2019).

1. « Les transformations de l’entreprise et leurs effets sur la relation de travail, Enquêtes dans les secteurs de la 
métallurgie et de la grande distribution » (FNS Div. 1, 2012-2013, n° 137958) : https://data.snf.ch/grants/grant/137958.
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certaines branches, mais aussi à un gel des 
salaires et à un recours massif à la flexibilité 
du travail, notamment à la flexibilité tempo-
relle. L’industrie MEM est le fer de lance de 
l’application des mesures néolibérales dans 
le contexte suisse.

La crise fait en effet reculer les com-
mandes, les exportations et le chiffre d’af-
faires des entreprises MEM à plusieurs 
reprises au cours des années 1990. Les expor-
tations recommencent toutefois à croître 
à partir de  1994 jusqu’en  1999 grâce à la 
hausse de la demande en provenance des 
marchés européens et à la dévaluation du 
franc suisse. Après une nouvelle contraction 
en  2000-2003, l’industrie MEM retrouve 
une dynamique de faible croissance jusqu’à 
l’éclatement de la crise financière inter- 
nationale de 2008 qui affecte durablement la 
croissance du secteur (Martinelli, 2023). La 
récession dans les pays de la zone euro, princi-
paux marchés d’exportation, et l’appréciation 
du franc suisse vis-à-vis de l’euro et du dollar 
ont pour effet de renchérir le prix des produits 
MEM à l’exportation. Entre 2009 et 2011, on 

3.	 Les autres stratégies concernent la diversification des marchés d’exportation, la hausse et la diversification des 
investissements à l’étranger, une accélération de l’intégration des firmes MEM dans les chaînes mondiales de valeur, ainsi  
que la financiarisation des grandes entreprises (Martinelli, 2023).

observe ainsi une forte baisse des commandes 
et un recul de la production, des ventes et des 
exportations. Les crises des années  1990 et 
de 2008 ont ainsi ébranlé la forte croissance 
de l’après-seconde guerre mondiale en fai-
sant basculer ce secteur dans un régime de 
croissance faible. La comparaison d’un choix 
d’indicateurs dans la phase d’expansion de 
l’après-guerre jusqu’à 1990 puis dans la phase 
dépressive des trois décennies qui suivent 
illustre ce changement (tableau 1). 

Dans ce contexte, les employeurs de l’in-
dustrie  MEM mettent en œuvre plusieurs 
stratégies de maximisation du profit dont le 
recours à la flexibilité du travail3. D’une part, 
entre  1991 et 2018, les effectifs en Suisse 
baissent de 16 % (soit de 375 515 à 315 524), 
alors que ceux des filiales des firmes multi- 
nationales suisses à l’étranger augmentent 
de 173 % (soit de 119 941 à 327 823) sur la 
même période. Le travail en «  sous-effec-
tif » dans les entreprises suisses implique un 
recours important à la polyvalence. D’autre 
part, des formes de flexibilité temporelle 
sont introduites dans le secteur. 

Tableau 1 - Taux moyen annuel de croissance d’une sélection d’indicateurs 
dans l’industrie MEM (1945-2018)
En %

Phase d’expansion
(1945-1990)

Phase dépressive
(1990-2018)

Emploi 2,0 -0,7

Salaires réels 5,3 0,3

Productivité du travail 6,4 2,1

Investissement 5,8 1,1

Investissement direct à l’étranger - 7,5

Exportations 9,8 2,0

Source : Martinelli (2023:97 et 101). 
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Le cadre conventionnel  
et légal de la flexibilité temporelle

Divers articles introduits par les « parte-
naires sociaux  » dans la CCT  MEM fixent 
le cadre à partir duquel la flexibilité tem-
porelle se déploie dans les entreprises du 
secteur (encadré  2). Déjà en  1988, la durée 
hebdomadaire de travail de 40 heures et un 
système d’horaires variables permettant de 
moduler la durée de travail sont introduits 
dans la CCT, à la suite du rejet d’une initia-
tive populaire en vue d’inscrire la semaine de 

4.	 L’initiative « pour la réduction de la durée du temps de travail » lancée par l’Union syndicale suisse (USS), a été repoussée 
par le peuple souverain – 34,3 % de OUI et 65,7 % de NON – lors de la votation du 4 décembre 1988. 

travail à 40 heures dans la loi4. Le recours aux 
horaires variables implique une entente entre 
l’employeur et les représentantes et représen-
tants du personnel et la possibilité, pour un·e 
employé·e, de moduler son temps de travail 
hebdomadaire entre 35 à 45 heures. Ce sys-
tème permet ainsi de choisir l’heure d’ar-
rivée et de départ, tout en garantissant une 
présence dans les plages horaires fixées par 
la hiérarchie, et prévoit une compensation 
des heures supplémentaires générée – sur la 
base d’une durée de travail hebdomadaire 
de 40 heures – au plus tard dans le courant 

Encadré 2 - La convention collective de travail du secteur  
des machines, des équipements électriques et des métaux

La CCT  MEM concerne aujourd’hui 96 000  travailleurs et travailleuses (près d’un tiers 

des effectifs du secteur) et 560 entreprises, ce qui en fait l’une des plus importantes du 

pays. Swissmem – qui regroupe depuis 1999 l’Association patronale suisse de l’industrie  

des machines  (ASM) et la Société suisse des constructeurs de machines  (VSM)1 – est 

le signataire patronal de la CCT, alors que du côté syndical on trouve plusieurs organi-

sations. Unia est la plus grande organisation des travailleurs et travailleuses en Suisse 

(environ 200 000  membres) et s’inscrit dans une tradition sociale-démocrate. Elle est 

née en 2004 de la fusion de plusieurs organisations, parmi lesquelles le Syndicat de l’in-

dustrie, de la construction et des services  (FTMH) – principal syndicat du secteur – et 

le Syndicat industrie et bâtiment  (SIB). Employés Suisse est l’organisation faîtière des 

associations d’employé·es et compte aujourd’hui plus de 23 000 membres. Syna est un 

syndicat interprofessionnel qui fait aussi partie de la fédération des syndicats chrétiens 

Travail.Suisse et compte 60 000 membres. La Société suisse des employés de commerce 

est la plus importante organisation professionnelle regroupant les employés de bureau 

avec 80 000 membres.  L’ensemble de ces forces syndicales est représenté à la table de 

négociation de la CCT MEM. Des discussions préalables sont aussi organisées par les syn-

dicats dans le but d’élaborer des revendications communes.

1. Swissmem compte 1 250 entreprises membres (sur un total d’environ 12 500 entreprises dans le secteur) et regroupe 
les plus grandes entreprises de la branche ainsi que des PME. L’organisation faîtière Swissmechanic, fondée en 1939, 
représente 1 400 PME (et 70 000 employé·es), mais n’adhère pas à la CCT.
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de l’année. Il s’agit de la première mesure de 
flexibilité temporelle introduite dans l’indus-
trie suisse et elle est acceptée sans trop de 
contestation par les syndicats5. 

C’est ensuite dans le contexte de crise que 
la flexibilité temporelle se développe avec 
d’autres mesures introduites dans la  CCT 
de la branche. En  1993, les employeurs 
dénoncent la perte de compétitivité du sec-
teur et parviennent à introduire un article 
dans la  CCT permettant la dérogation à 
la durée hebdomadaire de travail, de 40 à 
45 heures sans compensation salariale, et au 
paiement du 13e  mois de salaire en cas de 
difficultés dans le but de « sauver des places 
de travail »6. Si cette mesure rencontre l’ac-
cord des syndicats, elle ne fait pas l’unani-
mité au sein du Syndicat de l’industrie, de 
la construction et des services (FTMH). Sa 
direction l’a acceptée lors des derniers tours 
de négociation en suscitant l’opposition 
d’une partie des délégué·es et de sa base. 
Une pétition interne dénonce l’effet néfaste 
de cet article pour les autres secteurs et le 
risque d’un recours généralisé à ce dispositif. 
La direction du syndicat insiste au contraire 
sur le caractère temporaire de l’article et sur 
sa mise en œuvre qui doit faire l’objet d’une 
entente entre l’employeur et la commission 
du personnel. Finalement, 103  délégué·es 
contre 60 votent en faveur de son introduc-
tion (Mach, 2006:286).

Par la suite, l’association patronale ASM 
utilise cet article dit « de crise » pour revendi-
quer une hausse du temps de travail hebdo- 

5.	 « Nouveau contrat collectif dans la métallurgie », Journal de Genève, 12 juillet 1988, p. 12.

6.	 En considérant la limite maximale ordinaire de 50 heures supplémentaires prévu par la Loi sur le travail (LTr., art. 9, al. 1), 
les 4 heures de dépassement par ordonnance (LTr art. 9 al. 3 et OLT1, art. 22) et les 2 heures par travailleur par jour x 5 jours 
(LTr. art. 12), la durée hebdomadaire de travail est potentiellement plus élevée…

7.	 FTMH, « Info CCT », n° 1, 1998, p. 3.

8.	 La limite des heures supplémentaires est fixée par la Loi sur le travail (art. 12a) à 170 heures par an. 

madaire à 42  heures à parité de salaire7. 
Ainsi, malgré l’opposition tardive de la 
direction de la  FTMH qui lance une péti-
tion à la fin de l’année  1995 en dénonçant 
un «  usage abusif  » de cet article dans les 
entreprises et en demandant son abolition, 
cette mesure est maintenue dans les ver-
sions successives de la CCT. Les exceptions 
pour déroger aux conditions de travail sont 
élargies et englobent désormais l’adaptation 
aux cycles productifs, aux projets d’innova-
tion et à l’amélioration de la compétitivité. 
La possibilité de renoncer au versement du 
13e mois de salaire est abandonnée. Depuis, 
le recours à cet article est devenu mon-
naie courante dans le secteur et a pris une 
ampleur importante après la crise financière 
de 2008 (Ziltener, Gabathuler, 2018). 

En  1998, l’annualisation du temps de 
travail est introduite dans la  CCT. Cette 
mesure implique le passage d’une réglemen-
tation de la durée du travail fixée sur une 
base hebdomadaire à une durée calculée sur 
une année entière. La durée annuelle nor-
male de travail est fixée à 2 080 heures, soit 
52 semaines de travail à 40 heures, mais qui 
peuvent être distribuées de manière flexible 
par la hiérarchie en fonction des besoins de 
la production avec une limite hebdomadaire 
maximale fixée à 45 heures par la Loi sur le 
travail. Les heures dépassant ce seuil sont 
considérées comme des heures supplémen-
taires et sont payées avec un supplément de 
25  %8. L’annualisation implique un accord 
entre la direction et les représentantes et 
représentants du personnel dans l’entreprise 
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et la création d’un compte « capital-temps » 
dans lequel le personnel peut accumuler des 
heures supplémentaires sous forme de cré-
dit de temps sur une longue durée et l’utili-
ser plus tard, en cas de congé de formation, 
d’obligations familiales, de réduction tem-
poraire du temps de travail, de préretraite, 
etc. Le report d’une année à l’autre ne doit 
pas dépasser 200  heures supplémentaires. 
Les heures accumulées qui dépassent cette 
limite ne sont pas compensées par l’em-
ployeur, que ce soit sous forme de vacances, 
de congés de formation, ou d’une réduction 
du temps de travail.

L’adoption de l’annualisation constitue 
une véritable défaite pour la  FTMH qui, 
après avoir refusé les négociations et avoir 
fait campagne pour une réduction du temps 
de travail à 36 heures hebdomadaires à tra-
vers des prises de position et des manifesta-
tions réunissant plusieurs milliers d’ouvriers 
finit par accepter, par 74  délégué·es contre 
34, la nouvelle  CCT incluant l’annualisa-
tion sans réduction du temps de travail9. La 
mobilisation fait apparaître une division au 
sein du syndicat dans laquelle une impor-
tante opposition interne pointe du doigt les 
tentatives de compromis faites par la direc-
tion du syndicat – comme celle d’accepter 
l’annualisation en échange d’une baisse du 
temps de travail de 10 % sur base annuelle 
– et dénonce le risque d’une augmentation 

9.	 L. Rocchi, « Derrière la fronde syndicale, le souci du réalisme », Le Temps, 22 juin 1998, http://bit.ly/40U80q6. 

10.	 Groupe de syndicalistes de solidaritéS, « Diminution du temps de travail contre plus de flexibilité : un marché de dupes ! », 
Lausanne, avril 1998.

11.	 Selon l’enquête suisse sur la population active de l’Office fédéral de la statistique, la part des salarié·es soumis·es à une 
organisation des horaires sur une base annuelle en Suisse est passée de 5,1 % en 2001 à 11,1 %. Sans disposer des chiffres 
précis, les « partenaires sociaux » attestent d’une annualisation du temps de travail beaucoup plus répandue auprès des 
entreprises et des salarié·es soumis·es à la CCT MEM. 

12.	 Les données de la base Amstat du Secrétariat d’état à l’économie (SECO) attestent une hausse du nombre de salarié·es 
concerné·es et des entreprises décomptées, d’une moyenne de 88 salarié·es et 6 entreprises par mois en 2008 à 
3 478 salarié·es et 2 113 entreprises en 2009 et à 1 130 salarié·es et 948 entreprises en 2010. En 2020, dans le contexte de 
crise du Covid-19, on dénombre une moyenne de 66 534 salarié·es et de 2 805 entreprises décomptées par mois, puis de 
18 158 salarié·es et de 1 148 entreprises par mois en 2021. 

du temps de travail10. Cette défaite ouvre 
la porte à l’extension de l’annualisation à 
d’autres secteurs tels que le secteur bancaire 
et la chimie (Mach, 2006:275)11. 

La réduction de l’horaire de travail et sa 
compensation dans le cadre du chômage 
partiel constitue une autre forme de flexibi-
lité temporelle qui a pour effet de diminuer 
la journée de travail. Il s’agit d’une mesure 
inscrite dans la loi fédérale sur l’assurance 
chômage et l’indemnité en cas d’insolvabi-
lité  (LACI) depuis  1924, mais dont le dis-
positif a été perfectionné lors de la crise des 
années 1970. Selon la LACI, un employeur 
peut réduire la masse salariale en cas de dif-
ficulté et l’employé·e a droit à une indemnité 
de chômage partiel versée par l’assurance 
chômage si la réduction de l’horaire de tra-
vail est temporaire, et si l’on peut admettre 
qu’elle permettra de maintenir les emplois 
en question. L’indemnité couvre jusqu’à 
80 % de la perte de salaire. La durée et les 
conditions d’accès à ce dispositif peuvent 
être assouplies par le gouvernement en fonc-
tion de la conjoncture. Les employeurs de 
l’industrie MEM ont recouru massivement 
au chômage partiel, notamment durant la 
crise de 2008 et à la suite de la crise liée à 
la pandémie de Covid-19 au moment où le 
gouvernement a réduit les délais d’annonce 
et prolongé le versement des indemnités12. 
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Enfin, les «  partenaires sociaux  » ont 
introduit dans la  CCT  MEM entrée en 
vigueur en juillet  2018 des mesures per-
mettant de renoncer à l’enregistrement 
de la durée du travail selon l’article 73a de 
l’ordonnance 1 relative à la loi sur le travail 
(OLT  1), ainsi qu’un système d’enregistre-
ment de la durée du travail simplifié selon 
l’article 73b de cette même ordonnance. La 
renonciation à l’enregistrement de la durée 
du travail peut être appliquée aux salarié·es 
percevant un revenu annuel brut supérieur 
à 120 000  francs et bénéficier d’une grande 
autonomie dans l’organisation de leur temps 
de travail et doit faire l’objet d’une déclara-
tion écrite de ces derniers. L’enregistrement 
simplifié concerne en revanche les salarié·es 
qui peuvent définir eux-mêmes la majeure 
partie de la durée du travail et qui sont appe-
lés à enregistrer uniquement la durée de tra-
vail effectuée chaque jour13. 

Les enjeux pour le patronat 

L’adoption de la flexibilité temporelle par 
les employeurs de l’industrie  MEM s’inscrit 
dans le contexte d’une dégradation des rap-
ports de force entre les associations patro-
nales et les syndicats de la branche. Les reculs 
de la  FTMH que nous venons d’évoquer 
s’accompagnent d’une diminution de ses 
membres et d’une relative montée en puis-
sance des syndicats plus proches des posi-
tions patronales, comme Employés Suisse14. 
Dans ce contexte, la flexibilité temporelle 

13.	 En raison de sa récente introduction, cette mesure n’a pas pu être analysée dans le cadre de notre recherche de terrain, 
mais constitue une nouvelle mesure qui renforce la flexibilité temporelle dans le secteur. Les études existantes ne permettent 
pas non plus de mesurer l’incidence de cette mesure dans l’industrie MEM (voir sur ces aspects l’article de Cianferoni dans ce 
dossier). 

14.	  Selon les données de l’Office fédéral de la statistique, les effectifs de la FTMH diminuent de 110 900 en 1990 à 88 100 
en 2003 et ceux d’Unia de 203 288 en 2004 à 200 236 en 2017. Au début des années 1990, les effectifs de la Fédération 
des associations suisses d’employés des industries des machines, des équipements électriques et des métaux (VSAM) 
augmentent, avant de diminuer après la fusion avec la Fédération des associations des employé·es de l’industrie chimique 
(VSAC) dans Employés Suisse dont les membres baissent de 23 215 en 2006 à 16 092 en 2017.

assume une triple fonction dans les stratégies 
de maximisation du profit du patronat. 

Tout d’abord, elle participe à augmenter 
l’écart entre la valeur produite par la force 
de travail et son coût pour l’employeur (le 
salaire). Ce faisant, elle accroît la survaleur, 
c’est-à-dire la part de la valeur ajoutée que 
s’approprient les actionnaires. Un employeur 
peut atteindre cet objectif soit en allongeant 
la journée normale du travail au-delà des 
normes contractuelles et sociales (en les 
changeant ou en les dépassant dans les faits), 
soit à travers l’intensification du travail dont 
le but est de produire dans la même « jour-
née normale de travail  » l’équivalent d’une 
journée de travail plus longue. 

Ensuite, la flexibilité temporelle est 
consubstantielle à la production «  juste-à-
temps », fortement répandue dans le secteur 
(Friedli, Liebetrau, 2012), et dont les objec-
tifs historiques sont de réduire les coûts 
fixes et d’écarter les syndicats combatifs. La 
production en «  juste-à-temps  » implique 
davantage de disponibilité temporelle du 
personnel qui est appelé à réagir dans un 
moindre laps de temps aux fluctuations de 
la demande et aux pannes techniques. La 
flexibilité temporelle constitue en quelque 
sorte la « glu » de la production en « juste-
à-temps ».

La flexibilité du temps de travail répond 
aussi à certaines exigences des salarié·es en 
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termes de conciliation entre vie profession-
nelle et familiale, de formation, de loisirs, 
d’autonomie, etc. Du point de vue mana-
gérial, cette dimension a pour fonction de 
motiver des équipes de travail confrontées 
à des restructurations permanentes débou-
chant parfois sur des pertes d’emplois. Elle 
renforce aussi l’individualisation du travail, 
ce qui non seulement conduit à l’affaiblisse-
ment des syndicats et des structures collec-
tives au sein de l’entreprise, mais contribue 
également à renforcer l’isolement et la souf-
france des salarié·es. 

En somme, la flexibilité temporelle 
assume un rôle central dans les stratégies de 
profit des entreprises de l’industrie MEM, 

comme dans d’autres secteurs de l’écono-
mie suisse (Cianferoni, 2019). Elle leur per-
met de surmonter les crises et de rétablir 
les profits via la hausse de la productivité et 
une compression des coûts de travail (gra-
phique 1). Il en résulte une baisse de la part 
de la valeur ajoutée qui revient au travail, de 
57 % en 1997 à 48 % en 2018, tandis que la 
part des profits augmente de 43 % à 52 % en 
cette même période (Martinelli, 2023:115).

Les conséquences  
pour les salarié·es

L’évolution du cadre de flexibilisation 
du temps de travail autorise l’allongement 
de la journée de travail dans les firmes de 

Graphique 1 – Productivité*, coût du travail et profits dans l’industrie MEM 
(volume) (1997-2018)
Indice 100 en 1997

* La productivité du travail exprime ici le rapport entre les emplois en équivalent plein temps et la valeur ajoutée 
brute de la production de l’industrie MEM. Les coûts du travail expriment le volume des charges supportées par les 
entreprises MEM pour l’emploi du personnel salarié, c’est-à-dire la somme des salaires et traitements, des cotisations 
sociales à la charge des employeurs et d’autres frais (formation et recrutement). Les coûts unitaires du travail expri-
ment ici les coûts du travail par tête en volume. Enfin, les profits sont appréhendés à travers la notion de marge brute 
qui correspond à la valeur ajoutée brute de la production de la branche moins les charges du personnel.

Source : OFS, Statistique de la valeur ajoutée, 2021 ; Statistique structurelle des entreprises, 2021.
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l’industrie MEM, avec des conséquences en 
termes d’intensification du travail.

L’allongement de la journée  
de travail

Le cadre conventionnel et légal de flexi-
bilisation du temps de travail se traduit par 
trois formes d’allongement de la journée de 
travail dans les firmes de l’industrie MEM. 
Tout d’abord, l’annualisation du temps de 
travail allonge les heures hebdomadaires à 
certaines périodes et s’accompagne de facto 
d’un recours plus important aux heures 
supplémentaires dans la gestion de l’entre-
prise, une « tradition » dans le secteur. Si le 
management tend à expliquer cette situa-
tion en attribuant la «  faute  » au manque 
d’efficience des salarié·es, la réalité est tout 
autre. Comme l’indique un ingénieur d’une 
moyenne entreprise (instrument de préci-
sion) : « Il y a deux possibilités quand vous 
faites des heures supplémentaires. Soit vous 
n’êtes pas efficace, soit il y a trop de travail. 
En général, on penche plutôt pour dire que 
vous n’êtes pas efficace. En réalité, c’est qu’il 
y a trop de travail ! » 

Or la compensation des heures sup-
plémentaires demeure un enjeu crucial. 
Comme le révèle un employé d’une multi-
nationale (machines), le rapport de force 
favorable à l’employeur et la production en 
flux tendu impliquent, dans certains cas, la 
«  disparition  » des heures supplémentaires 
qui dépassent les limites du compte capital- 
temps  : «  Tu peux accumuler des heures  
et après, tu les rattrapes en restant à la mai-
son. (…) Mon chef me dit qu’il vient de 
perdre 100 heures puisqu’il y en avait trop et 
ils les éliminent ! » De plus, des responsables 
d’atelier d’une autre moyenne entreprise 
(wagons) attestent que le recours aux heures 

supplémentaires intervient parfois avec très 
peu de préavis et peut engendrer des ten-
sions et des problèmes liés à la gestion de la 
vie familiale. 

Ensuite, dans une branche où la pro-
duction est fortement fragmentée dans les 
chaînes mondiales d’approvisionnement, la 
mobilité des équipes de travail est souvent 
requise afin d’assurer la coordination de la 
production et les relations inter-firmes. Il 
n’est ainsi pas rare que les salarié·es doivent 
se rendre auprès des sous-traitants pour 
coordonner et superviser la production 
et détecter les besoins des clients. Durant 
ces déplacements, leur présence est exigée 
autant de temps que leur supérieur hiérar-
chique en décide. Comme l’ont évoqué des 
ingénieurs et des employé·es de cette même 
multinationale, il n’est pas rare que le travail 
dans ces circonstances se prolonge au-delà 
de la journée normale de travail, le soir et/
ou durant des moments conviviaux.

L’allongement de la durée du travail peut 
enfin prendre la forme d’un travail gratuit 
effectué à domicile. Comme l’ont expli-
qué ces mêmes ingénieurs, les pressions à 
la standardisation des produits et le temps 
passé à « cordonner une production à dis-
tance » laissent peu de marges de manœuvre 
pour le dépouillement de la littérature scien-
tifique, de la documentation technique et la 
manipulation de logiciels. Ces tâches, indis-
pensables pour le développement de pièces 
et/ou de prototypes des machines, sont donc 
parfois exécutées à la maison, en dehors des 
heures de travail. Des heures de travail gra-
tuites peuvent enfin être accumulées lors du 
télétravail. Comme le souligne un employé 
du secteur logistique de cette multinatio-
nale, les gens travaillent plus longtemps en 
ces circonstances : « Tu travailles en pyjama 



65CHRONIQUE INTERNATIONALE DE L’IRES ■ N° 181 ■ Mars 2023

Suisse
Les enjeux de la flexibilisation du temps de travail dans l’industrie des machines,  
des équipements électriques et des métaux

S
u

isse

à la maison et tu es bien… Mais au bureau, 
je pars avant 17 heures, tandis qu’à la mai-
son, c’est à 17h15, 17h30, voire 18h ! Tu fais 
plus d’heures ! Mais que tu fasses 12 heures 
ou 6 heures, c’est toujours marqué 8 heures 
sur ton contrat ! » 

Ces mesures de flexibilité temporelle ont 
ainsi pour effet d’allonger la journée de tra-
vail et de renverser la tendance historique à 
la réduction du temps de travail dans l’in-
dustrie MEM. Alors que la semaine de tra-
vail dans ce secteur est passée de 46 heures 
en 1964 à 45 heures en 1975, puis à 40 heures 
en 1983, la baisse du temps de travail prend 
fin dès le début des années 1990. Les don-
nées attestent même d’une hausse de la 
durée normale du travail dans certaines 
sous-branches de l’industrie MEM dès le 

début des années 2000 (équipements élec-
triques, matériel de transport et machines, 
produits métalliques) et en 2008 (produits 
métalliques) (graphique 2).

Une double intensification du travail

L’introduction de la flexibilité tempo-
relle se traduit enfin par une intensification 
du travail qui peut prendre deux formes 
(Gollac et al., 2014:29-31). L’intensité quan-
titative exprime l’augmentation du nombre 
des tâches à effectuer dans la même unité 
de temps. L’intensité qualitative concerne 
en revanche l’effort supplémentaire déployé 
– en termes de savoir-faire, compétences, 
outils de travail – dans le travail à la suite 
d’une complexification des tâches.

Graphique 2 – Durée normale hebdomadaire du travail* dans l’industrie 
MEM (1990-2019)
En heures

* Selon l’Office fédéral de la statistique, la durée normale du travail est définie comme la durée hebdomadaire prati-
quée dans les entreprises qui correspond à la durée individuelle du travail des salariés à plein temps, qui ne font pas 
d’heures supplémentaires et ne sont pas touchés par des réductions de l’horaire de travail.

Source : OFS - Statistique de la durée normale du travail dans les entreprises (DNT), 2020. 
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Dans le cadre des restructurations et de 
la production à flux tendu, le personnel de 
toutes les entreprises analysées est tenu d’as-
surer le même volume de travail avec des 
effectifs réduits, voire d’augmenter la charge 
de travail pour faire face à des commandes 
inattendues ou à des pannes. De plus, il est 
assez courant que, pour maintenir des rela-
tions avec des firmes donneuses d’ordres, 
les sous-traitants/fournisseurs négocient 
des contrats à la baisse en indiquant un 
nombre d’heures qui ne correspond pas 
aux heures de travail effectives pour hono-
rer la commande. Dans ce cas, comme le 
souligne le responsable de production d’un 
sous-traitant, l’intensité du travail devient 
une véritable forme d’organisation : « Je ne 
sais plus combien d’heures on facture au 
client, mais ce sont en tout cas moins que les 
heures effectives  ! C’est pourquoi on essaie 
toujours de gagner des heures. On doit 
travailler 400  heures [pour fabriquer une 
machine] et on dit : “et si on pouvait la faire 
en 300 heures ?” » 

Le cas d’une moyenne entreprise (ins-
truments de précision) montre aussi que 
l’intensification quantitative peut être faci-
litée par l’introduction d’outils numériques. 
Par exemple une gestion informatisée de 
la logistique a pour effet d’augmenter les 
cadences et de susciter des tensions parmi  
les salarié·es qui dénoncent les « chefs de la 
logistique  » comme les responsables de la 
hausse des cadences. Finalement, le travail 
en sous-effectif et la polyvalence impliquent  
une «  double charge  » pour certain·es  
salarié·es. C’est le cas par exemple d’un 
ouvrier expérimenté d’une firme sous- 
traitante qui, confronté à un turn-over élevé 
dans son atelier, est contraint à la fois de 
tenir les cadences et de former les nouveaux  
arrivé·es.

L’intensité qualitative du travail émerge 
dans nos enquêtes en lien avec la dynamique 
des restructurations de la production à flux 
tendu, restructurations qui impliquent un 
réaménagement des tâches et des rapports 
hiérarchiques pouvant engendrer un stress 
chez le personnel. Un ouvrier-soudeur 
d’une moyenne entreprise (wagons et tur-
bines) témoigne par exemple d’une intensi-
fication de son travail lorsqu’il doit changer 
de département et accomplir des nouvelles 
tâches plus complexes en lien avec des 
nouveaux types de soudure portant sur un 
matériel plus délicat et coûteux  : «  Le tra-
vail a changé, mais si tu fais une erreur, c’est 
toi le responsable  ! Une tôle ne coûte plus 
100  francs ou 1 000  francs. C’est une pièce 
spéciale qui coûte 35 ou 45 francs le kilo ! Tu 
as donc toujours un peu de tension ! » 

De son côté, une jeune cadre d’une multi- 
nationale témoigne d’un stress et d’une 
peur au travail quand les restructurations 
débouchent sur une prise de responsabilité 
accrue : « Je dois rendre des comptes direc-
tement au directeur général. Ça me met le 
stress, car j’ai plus de visibilité. J’ai aussi peur 
de ce que les autres peuvent penser. Ça me 
stresse ! »

Conclusion

La flexibilité du temps de travail dans 
l’industrie des machines, des équipements et 
des métaux est l’une des stratégies de maxi-
misation du profit mises en œuvre par les 
employeurs du secteur confrontés aux crises 
économiques des années  1990 et de  2008. 
Elle se décline à travers une transformation 
des normes conventionnelles régulant le 
temps de travail dans la branche, une gestion 
plus flexible du temps de travail en entre-
prise et une intensification du travail. Cette 
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triple dynamique a pour effet d’accroître la 
disponibilité temporelle des salarié·es. 

Le recours massif au chômage par-
tiel, à l’«  article de crise  » et au télétravail 
dans l’industrie MEM durant la pandémie 
de Covid-19, mais aussi la récente possibilité 
de renoncer à l’enregistrement du temps de 
travail introduite dans la convention collec-
tive du travail de l’industrie MEM, montrent 
la centralité de la flexibilité temporelle dans 
les stratégies de maximisation du profit des 
employeurs. Cette centralité s’inscrit aussi 
dans un contexte politique national carac-
térisé par des révisions législatives et des 
attaques patronales visant à accroître la 
disponibilité temporelle des travailleurs et 
travailleuses en Suisse. C’est pourquoi les 

syndicats ont tout intérêt à agir aussi sur le 
terrain de la flexibilité temporelle à partir du 
vécu et du ressenti des salarié·es. 

De nos enquêtes émerge notamment 
l’idée que la diminution des heures sup-
plémentaires autorisées par la CCT  MEM 
et une politique de renforcement des effec-
tifs et de formation en cas de polyvalence 
pourraient être des mesures efficaces pour 
contrer la hausse de la journée de travail et 
son intensification. De même, un meilleur 
encadrement du temps de travail lorsque 
les salarié·es sont en déplacement et l’intro-
duction de règles claires pour le télétravail 
pourraient aussi diminuer la disponibilité 
temporelle des salarié·es et améliorer leurs 
conditions de travail. 



68 CHRONIQUE INTERNATIONALE DE L’IRES ■ N° 181 ■ Mars 2023

Dossier
Actualité des relations de travail en Suisse 

Sources :

	 Alaluf M. (2000), « Le travail du temps », in de Terssac G., Tremblay D.-G. (dir.), 
Où va le temps de travail ?, Toulouse, Octarès, p. 203‑213.

	 Banque nationale suisse (2007), Banque nationale suisse, 1907-2007, Zurich,  
NZZ Libro, https://bit.ly/3I8mU4p.

	 Bonvin J.-M., Cianferoni N., Martinelli A. (2016), « La négociation sociale du 
temps de travail : évolutions de ses objets et de ses configurations dans le contexte 
suisse », Négociations, n° 26, p. 39‑53, https://doi.org/10.3917/neg.026.0039.

	 Bouffartigue P., Bouteiller J. (2012), Temps de travail et temps de vie : les nouveaux 
visages de la disponibilité temporelle, Paris, Puf.

	 Cianferoni N. (2019), Travailler dans la grande distribution : la journée de travail 
va-t-elle redevenir une question sociale ?, Zurich, Seismo, https://bit.ly/3lniVs9.

	 Cianferoni N. (2023), « Suisse : renonciation à l’enregistrement du temps de travail : 
quelles mesures de protection de la santé ? », Chronique internationale de l’IRES, 
n° 181, mars, p. 71-80.

	 Devetter F.-X. (2006), « La disponibilité temporelle au travail des femmes : une 
disponibilité sans contrepartie ? », Temporalités, n° 4, https://doi.org/10.4000/ 
temporalites.366.

	 Friedli T., Liebetrau F. (2012), « Les entreprises lean : pour réussir à gérer la pres-
sion des coûts dans un pays à hauts salaires », La Vie économique, vol. 85, n° 7‑8, 
p. 21‑24, https://dievolkswirtschaft.ch/fr/2012/07/friedli-2/.

	 Gollac M., Volkoff S., Wolff L. (2014), Les conditions de travail, Paris,  
La Découverte.

	 Mach A. (2006), La Suisse entre internationalisation et changements politiques 
internes : la législation sur les cartels et les relations industrielles dans les années 1990, 
Coire, Rüegger.

	 Martinelli A. (2023), Le capital et le travail dans les chaînes mondiales de valeur : 
stratégies de profit et conditions de travail dans l’industrie suisse des machines,  
Neuchâtel, Alphil-Presses universitaires suisses.

	 Merrien F.-X., Becker U. (2005), « The Swiss Miracle: Low growth and high 
employment », in Becker U., Schwartz H. (eds.), Employment « Miracles »,  
Amsterdam, Amsterdam University Press, p. 111‑132.

	 Swissmem (2019), Panorama – Faits & statistiques de l’industrie MEM,  
https://panorama.swissmem.ch/fr/index.html, https://panorama.swissmem. 
ch/fr/index.html.



69CHRONIQUE INTERNATIONALE DE L’IRES ■ N° 181 ■ Mars 2023

Suisse
Les enjeux de la flexibilisation du temps de travail dans l’industrie des machines,  
des équipements électriques et des métaux

S
u

isse

	 Thoemmes J. (2000), Vers la fin du temps de travail ?, Paris, Puf.

	 Widmer F. (2012), La coordination patronale face à la financiarisation :  
les nouvelles règles du jeu dans l’industrie suisse des machines, Zurich, Seismo.

	 Ziltener P., Gabathuler H. (2018), « Working more in order to preserve jobs?  
Works councils in the Swiss mechanical and electrical engineering industry  
and the “Swiss franc shock” in 2015 », Industrial Relations Journal, vol. 49, n° 5‑6, 
p. 534‑553, https://doi.org/10.1111/irj.12236.





71CHRONIQUE INTERNATIONALE DE L’IRES ■ N° 181 ■ Mars 2023

Suisse
Renonciation  
à l’enregistrement du temps 
de travail : quelles mesures 
de protection de la santé ?
Nicola CIANFERONI

 

En Suisse, la renonciation à l’enregistrement du temps de travail implique pour les 

employeurs l’obligation, d’une part, de négocier avec les partenaires sociaux des mesures 

compensatoires visant à garantir la protection de la santé  ; et, d’autre part, de mettre en 

place un service interne chargé des questions relevant de la durée du travail. Cet article pro-

pose une discussion critique de ces dispositifs tels qu’ils apparaissent dans les conventions 

collectives de travail en vue de proposer quelques pistes pour une protection de la santé plus 

efficace.

In Switzerland, the waiver of the recording of working time entails obligations for employers to, on 
the one hand, negotiate with social partners as to compensation measures aimed at guaranteeing 

the protection of employee health; and, on the other hand, establish an internal department to handle 
questions relating to working time. This article offers a critical evaluation of these arrangements as they 
appear in the collective labour agreements in order to suggest a number of pathways to more effective 
health protection.
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Depuis plusieurs années, les milieux 
patronaux suisses exercent des pressions 
pour faire assouplir certains dispositifs de 
la législation sur le travail1. Ces pressions 
portent entre autres sur l’obligation pour les 
employeurs d’enregistrer le temps de travail 
de leurs salariés. C’est dans ce contexte que 
le gouvernement fédéral s’est activé pour 
rechercher une solution de compromis 
auprès des partenaires sociaux, permettant à 
la fois d’assurer la protection de la santé des 
travailleuses et travailleurs et de prendre en 
compte l’évolution des exigences de flexibi-
lité dans l’entreprise. Une révision récente de 
l’ordonnance 1 de la loi sur le travail (OLT 1) 

1.	 Mentionnons à titre d’exemple les initiatives parlementaires 16.442 : « Les employés de start-up détenant des 
participations dans l’entreprise doivent être libérés de l’obligation de saisir leur temps de travail » (http://bit.ly/3HT5Rnb) ; 
16.414 : « Introduire un régime de flexibilité partielle dans la loi sur le travail et maintenir des modèles de temps de travail 
éprouvés » (http://bit.ly/3WP847k) ; 14.423 : « Libérer le personnel dirigeant et les spécialistes de l’obligation de saisie du 
temps de travail » (http://bit.ly/3YeG6Tz).

en est le résultat. Depuis le 1er janvier 2016, 
deux nouveaux articles de cette ordonnance 
permettent l’instauration d’un régime déro-
gatoire à l’obligation d’enregistrer le temps 
de travail. Cela signifie concrètement que les 
travailleuses et travailleurs peuvent renon-
cer à la saisie, intégrale ou simplifiée, de 
leur temps de travail pour autant qu’ils rem-
plissent certains critères. Ces deux articles ne 
remplacent pourtant pas l’obligation de l’em-
ployeur de protéger la santé du personnel  
(encadré 1). 

C’est pourquoi, comme l’indique le rap-
port explicatif du Conseil fédéral relatif à 

Encadré 1 - L’enregistrement du temps de travail en Suisse

La loi sur le travail (LTr) a pour objectif de protéger la santé de la travailleuse ou du travailleur 

de tout préjudice imputable au poste de travail. En principe, elle est applicable à toutes les 

entreprises privées et publiques ainsi qu’aux travailleuses et travailleurs qui y sont occupés. 

Ses prescriptions s’articulent autour de deux axes : premièrement, celui de la protection de 

la santé au sens large ; deuxièmement, celui des durées du travail et du repos1. L’article 46 de  

la loi fédérale sur le travail (LTr, RS 822.11) et l’article 73 de l’ordonnance 1 de la loi sur le travail 

(OLT 1, RS 822.111) exigent que le temps de travail soit enregistré dans des pièces et registres 

indiquant « les durées (quotidienne et hebdomadaire) du travail effectivement fournies, tra-

vail compensatoire et travail supplémentaire inclus, ainsi que ses coordonnées temporelles », 

« les jours de repos ou de repos compensatoire hebdomadaire accordés, pour autant qu’ils 

ne tombent pas régulièrement un dimanche », ainsi que « l’horaire et la durée des pauses 

d’une durée égale ou supérieure à une demi-heure ». L’enregistrement des heures est une 

obligation qui incombe à l’employeur, lequel doit ensuite conserver les pièces et registres 

pour les mettre à disposition des inspections du travail en cas de contrôles. Cependant,  

un régime permettant de déroger à cette obligation est en vigueur depuis  2016 avec  

les nouveaux articles 73a OLT 1 (renonciation à l’enregistrement) et 73b OLT 1 (enregistrement 

simplifié).

1. Loi sur le travail et ordonnances, http://bit.ly/3JxDiNj. 
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la révision de l’ordonnance  1 de la loi sur 
le travail  (OLT  1), les entreprises doivent 
prévoir l’adoption de mesures particulières 
visant à garantir la protection de la santé au 
travail2  : « La convention collective de tra-
vail doit prévoir des mesures particulières 
pour garantir la protection de la santé et 
assurer le respect de la durée du repos fixée 
par la loi (alinéa 4, lettre a). »

Par quelles mesures particulières les 
entreprises envisagent-t-elles de renforcer la 
protection de la santé pour le personnel qui 
n’enregistre plus l’intégralité de ses heures ? 
Quelle est l’implication des partenaires 
sociaux dans leur mise en œuvre  ? Com-
ment peuvent-elles faire l’objet d’une amélio-
ration ? Cet article se propose d’apporter des 

2.	 Le rapport peut être téléchargé librement ici : http://bit.ly/3Rh2Y2p.

éléments de réponse à ces questions à partir 
d’une analyse de 15 conventions collectives 
de travail (CCT) de branche ou d’entreprise 
(encadré 2). L’attention sera focalisée sur les 
dispositifs en matière de santé et sécurité au 
travail requis pour renoncer à l’enregistre-
ment du temps de travail. Ce choix découle 
du fait que peu d’entreprises sont concernées 
par l’enregistrement simplifié.

Possibilité de renonciation  
à l’enregistrement  
du temps de travail  
et dispositions prévues  
dans la convention collective

La renonciation à l’enregistrement  
du temps de travail est régie par l’article 

Encadré 2 - Méthodologie et liste des conventions collectives du travail 
(CCT)

Les informations ont été récoltées via une prise de contact avec les représentants et/

ou secrétariats des partenaires sociaux et des inspections du travail1 : 32 syndicats 

membres de l’Union syndicale suisse (USS), TravailSuisse et/ou d’organisations indépen-

dantes ; 174 faîtières patronales membres d’economiesuisse et/ou de l’Union patronale 

suisse (UPS), 127 associations membres de l’Union suisse des arts et des métiers (USAM) 

et 25 inspectorats du travail cantonaux (y compris du Liechtenstein). Les personnes 

contactées étaient appelées à indiquer les CCT et les entreprises concernées par ces dis-

positions, le nombre de travailleurs couverts, ainsi qu’à transmettre les documents per-

tinents à l’équipe de recherche. La collecte des informations s’est effectuée entre mai 

et juin 2018. Les CCT dont nous avons pu prendre connaissance concernent les secteurs 

de l’industrie (machines-outils, textile, papier, graphique), de l’industrie pharmaceutique, 

des transports, du bâtiment, des télécommunications, de l’informatique, du commerce 

de détail ainsi que de la presse et des médias. Ce relevé n’est pas suffisamment précis 

pour connaître le nombre d’entreprises concernées, le personnel couvert par la CCT et 

celui concerné par la renonciation à l’enregistrement du temps de travail.

1. Cette collecte a été effectuée dans le cadre d’une étude réalisée sur mandat du Secrétariat d’État à l’économie 
(SECO) qui peut être téléchargé librement ici : http://bit.ly/3kXlJeZ.
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73a  OLT  1. Cet article prévoit la possibi-
lité de ne plus enregistrer le temps de tra-
vail pour les travailleuses et travailleurs 
touchant un salaire brut annuel de plus de 
120 000  francs suisses (primes éventuelles 
comprises) et disposant d’une grande auto-
nomie dans l’organisation de leur travail, ce 
qui comprend l’aménagement des horaires. 
Ces dispositions doivent cependant être 
inscrites dans une CCT et bénéficier de l’ac-
cord écrit des travailleuses et travailleurs 
concernés. Il n’est donc pas possible pour 
l’entreprise de bénéficier du régime déroga-
toire si elle n’est pas engagée dans un par-
tenariat social avec au moins un syndicat. 
Bien que la somme des conditions requises 
soit restrictive, la renonciation à l’enregis-
trement du temps de travail peut concerner 
une proportion non négligeable de travail-
leurs, notamment dans les secteurs où les 
salaires sont élevés comme la finance. Une 
étude non représentative menée dans huit 
entreprises (hors secteurs financiers) estime 
qu’environ 18 % du personnel est concerné 
par cette disposition (Bonvin et al., 2019).

L’employeur a l’obligation de prévoir des 
mesures particulières visant à garantir la 
protection de la santé compte tenu du fait 
qu’une partie du personnel ne saisit plus 
son temps de travail. L’ordonnance men-
tionne le principe de mesures particulières 
sans pour autant donner des indications 
sur leur contenu. L’idée sous-jacente est 
de laisser aux partenaires sociaux la négo-
ciation de ces mesures. Ainsi, par cette 
obligation légale, toutes les  CCT qui pré-
voient la renonciation à l’enregistrement 
du temps de travail doivent indiquer de 
manière explicite quelles mesures particu-
lières ont fait l’objet d’un accord entre les 
partenaires sociaux. De surcroît, l’entreprise 
doit désigner un service interne chargé des 

questions relevant de la durée du travail. Le 
Rapport explicatif du Conseil fédéral relatif 
à la révision de l’ordonnance 1 relative à la 
loi sur le travail (OLT 1) précise à ce sujet 
que «  ce service [interne] a pour mission 
de sensibiliser les supérieurs hiérarchiques 
au temps de travail et de repos, de déter-
miner à intervalles réguliers le niveau de la 
charge de travail des travailleurs, d’apporter 
un soutien aux travailleurs qui rencontrent 
des difficultés en raison de leurs horaires de 
travail et de proposer à un stade précoce des 
mesures, si nécessaire. Ce service est aussi 
l’interlocuteur des partenaires sociaux de 
la CCT pour ces questions. »

Renonciation à l’enregistrement 
du temps de travail et durée 
excessive du travail

Il existe peu d’études qui évaluent l’im-
pact de la renonciation à enregistrer les 
heures sur les pratiques et la santé des per-
sonnes concernées. L’une d’elles porte sur 
l’évaluation du projet-pilote «  Temps de 
travail basé sur la confiance dans le secteur 
bancaire  », réalisée sur mandat du Secré-
tariat d’État à l’économie  (SECO). Il s’agit 
d’une étude empirique pionnière dans ce 
domaine. Les auteurs estiment que les fac-
teurs de risque pour la santé sont davantage 
liés aux longues journées de travail (plus de 
10 heures et heures supplémentaires régu-
lières) qu’à la manière dont le temps de 
travail est enregistré (Bonvin et  al., 2011). 
Ce constat est également confirmé par une 
étude qualitative sur les gérants des maga-
sins de la grande distribution suisse, dont 
la plupart n’enregistrent pas le temps de 
travail. L’allongement de la durée du travail 
que connaît cette catégorie du personnel 
apparaît comme étant liée au fonctionne-
ment des magasins et à la coordination des 
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flux de clients et de marchandises. Si l’abo-
lition de la pointeuse n’apparaît pas comme 
étant la cause directe de l’allongement du 
temps de travail, il n’en reste pas moins que 
cet outil de mesure n’est pas sans enjeux, car 
son absence permet d’occulter ce phéno-
mène (Cianferoni, 2020).

Une étude plus récente sur l’enregistre-
ment du temps de travail, elle aussi réalisée 
sur mandat du SECO, observe un lien direct 
entre la modalité d’enregistrement du temps 
de travail et le temps de travail effectif. La 
renonciation à l’enregistrement et, dans une 
moindre mesure, l’enregistrement simpli-
fié coïncident avec un nombre d’heures de 
travail effectif en moyenne plus élevé. La 
probabilité d’une durée hebdomadaire du 
travail très élevée (au-delà de 55  heures) 
est également plus grande pour qui ne sai-
sit pas ses heures (Bonvin et al., 2019). Un 
lien entre  renonciation à l’enregistrement 
et durée excessive du travail est un phéno-
mène également observé dans les données 
statistiques administratives autrichiennes 
de 2015 (Astleithner, Stadler, 2019). Enfin, si 
une enquête sur le temps de travail réalisée 
en Allemagne en 2019 estime que les formes 
de flexibilité ne sont pas en contradiction 
avec l’enregistrement du temps de travail 
(Backhaus et  al., 2021), il n’en reste pas 
moins que la saisie des heures semble jouer 
un rôle dans la prévention du surmenage et 
la garantie d’un temps de récupération dans 
le cas du télétravail (Lott, Ahlers, 2021).

Négociation  
de mesures particulières  
pour prévenir les risques  
pour la santé des salariés

En Suisse, les limitations de la durée 
du travail fixées par la  LTr sont de 45 ou 

50 heures par semaine selon le type d’entre-
prise et de secteur. La loi prévoit toutefois 
la possibilité de dépasser ces limites sous 
certaines conditions. Ainsi, les mesures 
particulières du Conseil fédéral suivent un 
principe de précaution compte tenu du fait 
qu’il n’est plus possible de vérifier le res-
pect des limitations horaires de la durée du 
travail. Ces mesures sont censées être une 
garantie à ce que la renonciation à l’enre-
gistrement du temps de travail ne conduise 
pas à une hausse des risques pour la santé. 
Nous venons de mentionner que d’après les 
études émergentes, la renonciation à l’enre-
gistrement du temps de travail semble être 
corrélée à des longues heures de travail, 
bien que les pressions découlent davantage 
d’une organisation du travail flexible et pla-
cée sous tension. Il convient aussi de relever 
que d’après la documentation scientifique 
existante, plus la durée du travail est longue, 
plus les risques pour la santé augmentent. 
Par exemple, selon une étude basée sur 
un échantillon de 603 838  personnes, une 
hausse du risque associé à des maladies 
cardiovasculaires est observée pour les 
personnes qui travaillent 55 heures hebdo- 
madaires ou plus (Kivimäki et al., 2015). 

La négociation de mesures particulières 
est une obligation pour les entreprises. 
Il s’agit ainsi d’éviter qu’en l’absence d’un 
encadrement approprié, la renonciation à 
l’enregistrement du temps de travail puisse 
conduire à des effets néfastes pour la santé. 
En effet, l’inspection du travail n’est pas en 
mesure de vérifier le respect des dispositifs 
légaux concernant la durée du travail en l’ab-
sence d’un relevé systématique des heures. 
Cela peut se révéler problématique dans un 
contexte général caractérisé par une hausse 
de la pression ressentie par les travailleuses 
et travailleurs en emploi. Les données de 
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Tableau 1 – Mesures particulières des CCT encadrant la renonciation  
à l’enregistrement du temps de travail

Mesures visant à renforcer la prévention dans la protection de la santé

Information  
et  
sensibilisation

L’entreprise s’engage à organiser une information et sensibilisation régulières  
sur les questions relevant de la durée du travail, de la protection de la santé et 
des risques psychosociaux. Cette mesure s’adresse à la fois aux cadres ayant  
des fonctions de conduite et aux travailleuses et travailleurs qui renoncent  
à l’enregistrement du temps de travail. Les cadres de proximité jouent un rôle 
important dans la mise en œuvre de cette mesure par l’information qu’ils  
transmettent et reçoivent auprès de leurs subordonnés.

Relevé informel  
du temps  
de travail

L’entreprise met à disposition un outil permettant à la travailleuse ou au travail-
leur de continuer à enregistrer son temps de travail de manière informelle*.  
Le but de cette mesure est de permettre une meilleure gestion des horaires  
sur le plan individuel et de la prise des congés en cas d’heures supplémentaires.

Directive sur  
la joignabilité

L’entreprise peut émettre une directive indiquant les horaires pendant lesquels  
la travailleuse ou le travailleur n’est pas tenu d’être joignable, tout comme  
les délais de réponse auxquels il doit se tenir quand il est sollicité.

Prise  
des pauses

La travailleuse ou le travailleur dispose de la possibilité de prendre occasionnel- 
lement des pauses supplémentaires. Aucune indication n’est donnée sur  
les modalités pour l’obtention de ces pauses.

Compensations 
forfaitaires

L’entreprise prévoit une compensation forfaitaire des heures supplémentaires 
sous la forme de congé sabbatique, de vacances ou d’une rémunération supplé-
mentaire.

* La personne qui a décidé de renoncer à l’enregistrement de son temps de travail ne peut pas faire valoir  
un décompte informel de ses heures pour prétendre à des dommages aux Prud’hommes. Ces relevés ne consti-
tuent pas non plus une preuve éventuelle d’infractions à la loi sur le travail.

Mesures visant la détection d’éventuels risques psychosociaux ou problèmes de santé

Auto-évaluation  
de la santé

La travailleuse ou le travailleur a la possibilité d’effectuer une fois par an  
une auto-évaluation de son état de santé, afin de pouvoir détecter des éven-
tuelles situations problématiques. Cette démarche est volontaire. Certaines  
CCT mentionnent que la personne concernée peut demander, sur la base des  
résultats obtenus, à effectuer un bilan de santé auprès d’un prestataire de soins 
agréé par l’employeur.

Entretien  
consigné

Un entretien est organisé entre la travailleuse ou le travailleur et son responsable  
hiérarchique au moins une fois par année, ainsi qu’en cas d’apparition de signes 
laissant entendre une exposition à des risques psychosociaux. Cet entretien doit 
permettre un échange sur le volume et la durée du travail, les facteurs de stress et 
les risques pour la santé. Le plus souvent l’entretien doit être consigné par écrit.

Mesures visant à organiser une intervention en cas d’une dégradation des conditions de travail

Médecine  
du travail

La travailleuse ou le travailleur peut faire appel à un médecin du travail, un méde-
cin de famille et/ou d’autres spécialistes sur demande. Les CCT indiquent que les 
médecins du travail peuvent être mis à disposition de l’entreprise avec la garantie 
de l’anonymat ou qu’ils peuvent intervenir dans le cadre du dispositif MSST (enca-
dré 3). Ce dispositif est déjà censé exister dans les entreprises puisque c’est une 
obligation légale en matière de santé et sécurité. Il est par ailleurs indépendant  
de la modalité d’enregistrement du temps de travail adopté par l’entreprise.
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l’Enquête suisse sur la santé (ESS) montrent, 
par exemple, que la proportion des per-
sonnes déclarant être stressées «  la plupart 
du temps  » ou «  toujours  » a augmenté 
entre 2012 et 2017. Tous les secteurs de l’éco-
nomie sont concernés avec des proportions 
de personnes stressées qui varient entre 15 
et 30 % (Krieger, Arial, 2020). 

Les mesures particulières que l’on 
retrouve dans les CCT visant à encadrer la 
renonciation à l’enregistrement du temps 
de travail peuvent être regroupées en trois 
catégories (tableau 1).

Mise en place d’un service 
interne aux entreprises  
sur les questions de durée  
du travail

Un certain nombre de CCT renseignent 
également sur l’organisation du service 
interne chargé des questions relatives à la 
durée du travail qui n’est pas une mesure par-
ticulière, mais une obligation à part entière. 
Sur ce point, les  CCT diffèrent considéra-
blement  : certaines mentionnent l’existence 
d’un service interne sans donner plus de 

précisions sur son fonctionnement, tandis 
que d’autres prévoient l’intégration de ce 
service dans le département des ressources 
humaines et sa coordination avec les dispo-
sitifs de management existants (gestion des 
absences, management de la santé en entre-
prise, etc.). Parfois, le service interne est pris 
en charge directement par le responsable 
des ressources humaines de l’entreprise. 
Lorsqu’elles sont mentionnées, les missions 
du service interne comprennent la forma-
tion des supérieurs hiérarchiques, le soutien 
aux travailleuses et travailleurs en difficulté, 
le traitement des demandes du personnel, le 
renseignement des partenaires sociaux, le 
recours à des spécialistes en santé au travail 
et/ou l’organisation d’un service externe.

Les  CCT ne mentionnent pas toujours 
de garanties en termes de protection de 
l’anonymat des travailleuses et travailleurs 
qui s’adressent au service interne, ce qui 
peut se révéler problématique dans les cas 
où la personne doit fournir des données 
sensibles concernant sa personnalité et sa 
santé. Cependant, certaines CCT prévoient, 
en plus d’un service interne, la mise à dis-
position d’un service externe, un prestataire 

Encadré 3 - La santé et sécurité au travail  
dans les entreprises en Suisse1

La mise en œuvre de la santé et sécurité au travail en Suisse est basée sur un dispositif 

dit MSST. Cet acronyme est l’abréviation d’« Appel à des médecins et autres spécialistes 

de la sécurité au travail ». Il s’agit d’un dispositif qui fait référence à la directive 6508 

de la Commission fédérale de coordination pour la sécurité au travail (CFST) relative à 

l’appel à des médecins du travail et autres spécialistes de la sécurité au travail. Depuis le 

1er janvier 2000, les entreprises doivent appliquer les prescriptions de cette directive qui 

rassemble les exigences essentielles en matière de sécurité au travail et de protection 

de la santé dans une logique systémique. 

1. Pour plus d’informations : https://guide.cfst.ch/survol-des-directives/directive-msst.
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de services indépendant par exemple, ou la 
possibilité de faire appel au syndicat. Le ser-
vice externe n’est pas une obligation requise 
par l’ordonnance, mais peut précisément 
apporter des garanties supplémentaires sur 
la protection des données. À titre d’exemple, 
une entreprise met à disposition de son per-
sonnel un service de «  chat  » géré par un 
prestataire indépendant afin de traiter les 
demandes en lien avec la santé au travail. 
Les partenaires sociaux peuvent également 
jouer un rôle analogue au service externe 
du fait qu’ils sont externes à l’entreprise, 
bien qu’ils soient associés à la surveillance 
des mesures particulières indiquées dans 
la CCT (encadré 4).

Conclusion : quelques 
réflexions sur la négociation 
des mesures particulières

La négociation de mesures particu- 
lières pour encadrer le renoncement  
à l’enregistrement du temps de travail semble 
avoir globalement renforcé les aspects  

liés à la prévention, alors que les disposi-
tifs permettant de détecter l’émergence des 
risques psycho-sociaux ou de problèmes de 
santé, tout comme les interventions pré-
vues en cas d’une dégradation des condi-
tions de travail, n’apparaissent pas comme 
étant conçues et appliquées dans un sys-
tème cohérent et articulé. Cette lacune est 
observée dans un contexte où, comme nous 
l’avons vu précédemment, il existe déjà 
dans les entreprises un dispositif de santé 
et sécurité MSST conçu selon une logique 
systémique. Cela montre que dans la négo-
ciation et la mise en œuvre des mesures 
particulières, il n’y a pas que leur contenu 
à considérer, mais aussi leur articulation 
en considérant les différents aspects de la 
prévention de la santé et sécurité au tra-
vail, c’est-à-dire en clarifiant le rôle qu’elles 
peuvent jouer entre prévention, détection 
et intervention.

De plus, si la négociation et la mise en 
œuvre des mesures particulières est une 
compétence des partenaires sociaux, il 

Encadré 4 - Le rôle des partenaires sociaux

La surveillance de mesures particulières exigées en cas de renoncement à l’enregis-

trement du temps de travail est de la compétence de la commission paritaire incluant 

respectivement une représentation patronale et syndicale. Cette commission peut être 

dotée d’une capacité d’initiative et de moyens pour s’assurer que les mesures particu-

lières soient adaptées et mises en œuvre de manière adéquate. Parfois, elle peut aussi 

organiser et financer des campagnes d’information et/ou un examen des lieux de travail, 

y compris en faisant recours à des spécialistes en santé au travail. Elle peut également 

charger le service interne de vérifier la mise en place de mesures de prévention de la 

santé. Certaines CCT évoquent aussi la possibilité, pour l’instance paritaire compétente, 

de prendre des mesures extraordinaires ou ciblées à certains lieux de travail, que ce soit 

sur la base d’une évaluation des risques psychosociaux (effectuée par la commission 

paritaire avec l’appui éventuel de partenaires externes) ou à la suite des résultats de 

l’enquête sur la satisfaction du personnel.
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n’en reste pas moins que la loi sur le tra-
vail (art.  6  LTr) et l’ordonnance  3 (OLT  3, 
RS 822.113) accordent un droit de consulta-
tion pour toutes les questions concernant la 
protection de la santé au travail. Or cet éche-
lon n’est pas explicitement prévu dans l’éla-
boration et l’application des mesures parti-
culières. Il serait intéressant de connaître la 
manière dont le personnel peut s’impliquer 
de façon concrète dans la définition de ces 
mesures au niveau de l’entreprise, afin que 
les enjeux posés par la protection de la santé 
au travail ne soient pas uniquement du res-
sort des employeurs.

Notre analyse des conventions collec-
tives a enfin mis en évidence le rôle clef  
joué par le service interne dans les entre-
prises où le temps de travail n’est plus sys-
tématiquement enregistré. Il est en effet 
censé renforcer le dispositif de protection 
de la santé face à l’émergence d’éventuels 
risques psychosociaux ou autres pro-
blèmes de santé. Il doit notamment assurer 

la coordination et la mise en œuvre des 
mesures particulières, y compris la mise 
à disposition des ressources nécessaires. 
Notre démarche méthodologique ne nous 
permet pas d’évaluer l’efficacité du service 
interne selon la manière dont il est orga-
nisé, mais les lacunes observées en matière 
de garanties sur la protection de l’anonymat 
nous semblent problématiques en l’absence 
d’une instance indépendante de la hié-
rarchie. C’est d’autant plus le cas lorsque le 
service interne est intégré au département 
des ressources humaines ou pris en charge 
par le responsable du personnel, comme 
nous l’avons observé dans certaines conven-
tions collectives. Le renouvellement des 
conventions collectives constitue l’occasion 
de faire un bilan de la mise en œuvre des 
mesures particulières et de l’organisation 
du service interne. Il sera intéressant de 
voir comment les différents aspects soule-
vés dans notre contribution seront pris en 
compte par les partenaires sociaux. 
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Les mauvaises conditions de travail et le système de sous-traitance rendent la mobilisation 

syndicale difficile parmi les salariés du géant logistique DPD en Suisse, qui s’est opposé 

à un mouvement de livreurs demandant de choisir librement leur syndicat. Le secteur fonde 

en effet sa croissance sur une organisation du travail qui vise à évincer la représentation 

syndicale, ce qui est facilité par la faible protection que lui offre le droit du travail helvétique. 

Poor working conditions and sub-contracting make union mobilisation difficult among Swiss  
employees of the logistics giant DPD, which has objected to a movement among delivery workers 

demanding free choice of union membership. Indeed, the sector’s growth is founded on an organisation 
designed to thwart union representation, which is made easier by the weak level of protection offered 
by Swiss employment legislation. 

Les luttes des précaires de la logistique : le « système DPD »
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Les travailleurs et travailleuses qui nous 
ont protégé·es pendant la pandémie, par 
exemple en livrant des milliards de colis 
alors que personne ne voulait sortir de chez 
soi, sont dorénavant qualifié·es d’«  essen-
tiel·les ». Cette reconnaissance symbolique 
ne rend que plus amère l’exploitation exa-
cerbée qu’ils et elles subissent. Comme 
l’écrivent Stevano et  alii  (2021), «  les clas-
sifications du travail essentiel ont reconnu 
certains travailleurs comme indispen-
sables mais n’ont pas été utilisées pour sub- 
vertir les relations de pouvoir qui les rendent 
jetables  ». En Suisse, dans le secteur de la 
logistique comme dans celui des soins, le 
taux de rotation de la main-d’œuvre est très 
élevé1 ; il est l’expression de mauvaises condi-
tions de travail et rend la mobilisation syn-
dicale difficile. Comme nous allons le voir, 
les obstacles à l’organisation des travailleurs 
et travailleuses vont cependant au-delà de la 
précarité de la main-d’œuvre migrante, qui 
est souvent recrutée par les employeurs de 
ces secteurs. L’évolution qu’Alimahomed- 
Wilson  (2020) qualifie d’«  amazonifica-
tion de la logistique » implique que, même 

1.	 Pour le secteur des soins en Suisse, il était de 22,4 % en 2019, contre 20,8 % en 2013 (Merçay et al., 2021).

lorsqu’Amazon ne participe pas directe-
ment à un marché (comme en Suisse), le 
secteur fonde sa croissance exponentielle 
sur une organisation du travail qui vise 
à évincer la représentation syndicale, en 
particulier dans le «  dernier kilomètre  », 
c’est-à-dire la dernière étape du processus 
de livraison, qui est celle soumise aux plus 
grands aléas.

Dans cet article, nous analysons la 
dynamique qui a conduit cinq chauffeurs- 
livreurs à perdre leur emploi suite à la ré- 
pression syndicale dont ils ont fait l’objet 
dans le canton italophone du Tessin. Pen-
dant les fêtes de Noël 2021, à la suite de la 
résiliation du contrat liant un sous-traitant 
à la filiale suisse de GeoPost/DPDGroup 
(Dynamic Parcel Distribution ; voir l’enca-
dré), 15 employés sont licenciés. Le contrat 
est transféré à un nouveau sous-traitant qui 
réembauche tous les chauffeurs, sauf quatre, 
connus pour leur engagement syndical  ; 
un cinquième est licencié peu après parce 
qu’il refuse d’adhérer à un syndicat agréé 
par l’employeur. Face aux accusations de 

Encadré - GeoPost et DPDGroup

DPDGroup est le réseau de livraison de GeoPost, une société holding appartenant au 

groupe français La Poste, qui est détenue à 100 % par l’État français. Cette entreprise 

multinationale de la logistique a réalisé un chiffre d’affaires de 14,7  milliards d’euros 

en 2021 et poursuit une stratégie agressive d’acquisition pour s’implanter dans de nou-

veaux marchés. Elle emploie (indirectement, voir infra) 120 000 « experts de livraison » 

dans près de 50 pays, qui livrent 8,4 millions de colis par jour à travers les marques DPD, 

Chronopost, SEUR, BRT et Jadlog.

En Suisse, DPD emploie indirectement 1 200  collaborateurs (via plus de 70  sous- 

traitants), qui livrent 95 000 colis par jour à partir de 14 dépôts.
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licenciement illégal formulées par les sala-
riés et le syndicat Unia, le donneur d’ordres 
DPD fait valoir que ce sont les sous-traitants, 
appelés « partenaires de livraison », qui sont 
les employeurs des livreurs (ou «  experts 
en livraison  »). Or ces sous-traitants n’ont 
aucune marge de manœuvre pour organiser 
leur activité. Alors que les conditions d’em-
ploi et de travail des chauffeurs et chauf-
feuses sont dramatiques, leur mobilisation, 
malgré son dynamisme et le soutien actif 
d’un syndicat, se heurte à un mur d’hostilité 
de la part de la multinationale. 

Libéralisation, précarité  
et profits 

Jusqu’à la décision de libéraliser le mar-
ché postal, les  PTT (Postes, téléphones, 
télégraphes) étaient considérés par la popu-
lation comme un joyau du service public 
suisse. En  1996, le gouvernement propose 
de les séparer en deux entités, Telecom PTT 
(aujourd’hui Swisscom) et Swiss Post, 
arguant que la libéralisation permettrait 
d’accroître l’efficacité et que Swiss Post serait 
ainsi mieux à même de faire face à la concur-
rence des entreprises privées. La décision est 
approuvée par le Parlement suisse, sans que 
personne ne s’y oppose, ni le Parti socialiste 
ni l’Union syndicale suisse, par exemple en 
lançant un référendum2. 

Cette libéralisation a pour effet de flexi-
biliser les conditions d’emploi à La Poste, 
en remplaçant le statut de fonctionnaire des 
salarié·es par un contrat de droit public révo-
cable, et surtout d’augmenter de manière 
spectaculaire l’intensité du travail, et donc 

2.	 En Suisse, si 50 000 citoyens signent une demande de référendum à propos d’un projet voté par le Parlement, la décision 
finale est soumise à un vote populaire, qui peut alors annuler la décision parlementaire.

3.	 « De nouvelles valeurs records pour une fin d’année riche en ventes – DPD Suisse est paré pour la haute saison », 
Communiqué de presse DPD du 24 novembre 2021 : https://www.dpd.com/ch/fr/news/peak-season/. 

la souffrance qui y est associée (Cianferoni, 
2011). La situation semble cependant encore 
pire pour les employé·es des groupes privés, 
qui proposent des prix plus bas (entretenant 
l’illusion proposée aux consommateurs de 
livraisons «  gratuites  ») et des délais sans 
cesse plus brefs, en donnant la possibilité de 
suivre les colis en temps réel. Le secteur, déjà 
en pleine expansion en raison de l’augmen-
tation du commerce en ligne, s’est consi-
dérablement développé avec la pandémie 
de Covid-19 ; lors du premier confinement 
en  2020, DPD Suisse a livré en moyenne 
110 000  colis par jour, soit une augmenta-
tion de 50 % par rapport à 20193. L’entreprise 
compte désormais 1 200 « collaborateurs et 
collaboratrices » ; le choix du terme est déli-
béré et vise à maintenir l’ambiguïté quant à 
la nature du lien entre DPD et celles et ceux 
qui conduisent des fourgons flanqués de son 
logo. 

Les livreurs et livreuses sont en effet offi-
ciellement employé·es par plus de 70 socié-
tés sous-traitantes travaillant exclusivement 
pour DPD ; cette organisation fondée sur des 
intermédiaires s’apparente à ce qui s’appelle 
en droit du travail français du «  marchan-
dage », dans la mesure où il s’agit de relations 
interfirmes exclusives. DPD s’appuie sur (ou 
se cache derrière) cette structure pour se 
défausser de toute responsabilité vis-à-vis de 
la main-d’œuvre tout en réalisant d’impor-
tants profits : le groupe GeoPost/DPDGroup 
a ainsi enregistré un bénéfice mondial de 
800 millions d’euros en 2020. 
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Le « système DPD » : 
l’Amazonification  
sans Amazon

La relation triangulaire avec les sous- 
traitants et les livreurs et livreuses est qua-
lifiée de « système DPD » par ses critiques 
(Unia, 2021) et de « modèle fédérateur » par 
l’entreprise, qui vante l’avantage de bénéfi-
cier de l’expertise locale de ses partenaires4. 
Ce modèle ressemble fort à celui déve-
loppé par le géant de la logistique Amazon 
dans de nombreux pays afin de résoudre 
«  le problème du dernier kilomètre  »  
(Alimahomed-Wilson, 2020) et de tirer le 
profit maximum de l’explosion du commerce 
en ligne. Le «  problème  » en question est 
que la livraison chez les clients particuliers 
constitue la partie du processus logistique 
la plus onéreuse en temps  ; elle représente 
près d’un tiers du coût total en raison du 
nombre important d’arrêts à effectuer pour 
des colis de taille modeste, avec une série 
de difficultés souvent imprévisibles (digi-
code qui ne fonctionne pas, client absent ou 
difficulté à se garer). Amazon a donc opté 
pour une stratégie diamétralement oppo-
sée à celle de ses dépôts (appelés fullfillment 
centers), dans lesquels elle emploie direc-
tement la main-d’œuvre via un mélange 
de contrats permanents et précaires. 
Dans le dernier kilomètre, les salarié·es 
sont ainsi employé·es à travers des sous- 
traitants qui travaillent exclusivement pour 
Amazon, et dont la taille est volontairement 
réduite, afin de limiter tant leur pouvoir 
de négociation vis-à-vis d’Amazon que les 
possibilités de syndicalisation. Les livreurs 
et livreuses partagent cependant avec leurs 
collègues des dépôts la caractéristique d’être 

4.	 Parmi les expressions au contenu flou que distille la communication d’entreprise, celle-ci est particulièrement savoureuse 
dans la mesure où le contrôle du procès de travail via les algorithmes est tel qu’il semble peu probable qu’une quelconque 
expertise locale ait la place de s’exprimer. 

étroitement surveillé·es par le biais de tech-
nologies toujours plus intrusives.

Amazon et DPD n’ont bien sûr rien 
inventé, car le développement de la 
sous-traitance afin d’instaurer des relations 
inter-firmes inégales et faire baisser les 
salaires est un phénomène global qui s’am-
plifie depuis les années  1980. En France, 
ses conséquences ont été analysées par  
Perraudin et alii (2014), qui montrent que les 
relations de sous-traitance, loin de consti-
tuer des partenariats, reflètent des rapports 
de force et sont au cœur des stratégies d’ac-
cumulation des firmes dominantes : 

« Puisqu’il conduit les contractants prin-
cipaux à planifier les activités des sous- 
traitants et à contrôler la vente de leurs 
produits fragmentés, le recours à la sous- 
traitance crée une division hiérarchique 
du travail interentreprises et une chaîne de 
dépendance économique. »

La relation entre DPD et les sous-trai-
tants est en effet très déséquilibrée : ces der-
niers doivent assumer l’entière responsabi-
lité des risques liés à l’activité. Par exemple, 
si une grève survient chez un sous-traitant, 
DPD peut résilier le contrat sans préavis. 
Ces sociétés sont généralement créées sur 
une base ad hoc afin de travailler avec DPD 
et n’effectuent pas de livraisons pour d’autres 
sociétés, comme dans le cas d’Amazon. 
L’idée que nous avons à faire à des entrepre-
neurs indépendants est donc une illusion 
qui dissimule leur faiblesse et leur situation 
de subordination, comme en témoignent 
les nombreuses tentatives de syndicali-
sation de livreurs et autres travailleurs 
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de la gig economy à travers le monde  
(Woodcock, 2021), ainsi que les décisions 
de justice requalifiant les contrats de ser-
vice en contrats de travail5. Ce système est 
une manifestation de la restructuration des 
relations de dépendance qui s’accompagne, 
comme le note Supiot (2017), d’une sépara-
tion entre dépendance juridique et dépen-
dance économique.

Comme l’ont révélé les discussions avec 
plus de cinquante livreurs et livreuses6, le 
travail chez DPD s’effectue à un rythme 
effréné, avec au moins 120  livraisons et 
collectes par jour. Chaque livraison doit 
prendre au maximum deux minutes une 
fois que le chauffeur est arrivé à destina-
tion : ces derniers vivent dans la terreur de 
Predict, le logiciel développé par DPD qui 
mesure précisément les temps de livraison, 
et impose une amende au sous-traitant en 
cas de non-respect (amende qui est souvent 
répercutée sur les chauffeurs, même si cela 
est illégal). Les journées de travail dépassent 
donc souvent 12 ou 13 heures d’affilée, sans 
pause. Il y a également eu des violations des 
règles de sécurité au travail  ; les conduc-
teurs ont par exemple dû soulever des poids 
dépassant la limite autorisée  (25  kg) sans 
disposer d’un équipement mécanique. Ces 
pressions et la cadence qu’elles imposent 
sont d’autant plus difficiles à supporter 
que le contexte de travail, le « dernier kilo-
mètre  », est comme on l’a vu truffé d’obs-
tacles imprévus qui ne cessent de ralentir 
les livreurs7. Les chauffeurs et chauffeuses 

5.	 Outre le Royaume-Uni et les États-Unis, voir la décision de la Cour de cassation française sur Uber en 2020 : https://bit.ly/40BF8Ts. 

6.	 Cet article se fonde sur des entretiens menés dans le cadre de l’action syndicale d’Unia, tôt le matin à proximité des 
dépôts, et hors des horaires de travail avec de petits groupes, tout au long d’une année. 

7.	 Les conséquences souvent dramatiques de ces nombreux problèmes sur le travail et la vie des livreurs sont décrites avec 
une humanité saisissante dans le film Sorry We Missed You de Ken Loach.

8.	 Ce nombre ne cesse cependant de baisser car, comme nous l’expliquons, les militantes et militants sont visé·es par des 
licenciements.

ont été particulièrement choqué·es par le 
non-paiement des heures supplémentaires 
et les déductions salariales illégales, pour 
les amendes ou pour les frais de réparation 
des fourgonnettes qui leur étaient imputés, 
mais aussi par des abus tels que le non- 
paiement des cotisations de retraite.

Face aux abus, la lutte pour  
la reconnaissance syndicale

C’est dans ce contexte que le syndicat 
Unia, la plus grande organisation syndicale 
de Suisse avec près de 200 000 membres, a 
lancé en 2020 une campagne pour dénoncer 
les mauvaises conditions de travail. Grâce à 
une présence régulière dans les différents 
dépôts de DPD en Suisse, Unia a établi une 
relation de confiance avec de nombreux 
travailleurs et travailleuses, dont plus de 
150 (sur 1 200) ont adhéré au syndicat8. Un 
comité national, respect@dpd, composé de 
militantes et militants et de représentantes 
et représentants syndicaux des différents 
dépôts a été mis en place. Des collectifs 
ont été formés pour discuter des stratégies 
d’action syndicale  ; 13  revendications ont 
été présentées à l’entreprise pour demander 
l’ouverture de négociations en vue de l’éla-
boration d’une convention collective de tra-
vail. Il s’agit notamment d’un salaire mini-
mum de 4 250  francs suisses par mois, de 
l’introduction du 13e  mois, d’un temps de 
travail limité à 42,5 heures par semaine, du 
paiement de toutes les heures de travail, de 
l’introduction d’une responsabilité solidaire 
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liant DPD aux sous-traitants en cas de vio-
lation des contrats, ainsi que du respect des 
droits syndicaux. 

Bien que plus de 300  employé·es aient 
souscrit à ces demandes et donné un man-
dat au syndicat Unia et au comité national, 
DPD a refusé de discuter avec ce syndicat, 
prétextant qu’elle n’était pas l’employeur des 
salarié·es tout en faisant pression sur les 
sous-traitants pour qu’ils ne traitent pas avec 
Unia. L’entreprise a en revanche entamé des 
négociations en novembre  2021 (celles-ci 
n’avaient pas abouti début octobre  2022) 
avec d’autres syndicats et employeurs du 
secteur pour l’établissement d’une conven-
tion collective de travail9. Les deux « parte-
naires sociaux » avec lesquels DPD a choisi 
de discuter (Syndicom et Transfair), et aux-
quels elle encourage les salarié·es à adhérer, 
semblent disposés à signer des conventions 
collectives dont les termes conviennent 
aux employeurs. Il ne fait pas de doute que 
travailler avec des syndicats non enracinés 
parmi les travailleurs et travailleuses pour 
négocier des conventions collectives est une 
stratégie de l’entreprise. Ainsi, lorsqu’Unia 
se voit refuser l’accès aux dépôts à l’aube, 
d’autres syndicats y offrent du café et des 
croissants avec l’approbation de la direction. 

Alors que GeoPost/DPDgroup a signé 
un accord international sur la reconnais-
sance des droits syndicaux avec la fédéra-
tion syndicale internationale Uni Global, 
sa filiale en Suisse ne respecte donc pas la 
liberté syndicale. L’attitude hostile de DPD 
va au-delà du refus de discuter ; elle n’hésite 
pas à intimider et à punir les travailleurs et 
travailleuses qui veulent s’organiser collec-
tivement. L’entreprise justifie cette attitude 

9.	 « Les principaux acteurs du secteur de la logistique en Suisse travaillent main dans la main avec les partenaires sociaux  
à l’établissement d’une CCT sectorielle », Communiqué de presse DPD du 8 novembre 2021, http://bit.ly/3X22rTi. 

en répétant inlassablement que les véri-
tables employeurs sont les entreprises sous- 
traitantes. Comme nous l’avons expliqué, 
celles-ci sont dans une situation de dépen-
dance vis-à-vis de DPD, sans aucune marge 
de manœuvre pour organiser leur activité. 
Nombreux sont ainsi les sous-traitants qui 
sont grevés de dettes, notamment contrac-
tées afin d’acheter les véhicules. Ces der-
niers affichent le logo de DPD, tout comme 
les uniformes des chauffeurs et chauffeuses 
qui les conduisent. Mais l’essentiel est ail-
leurs : l’organisation des journées de travail 
(trajets, cadences de livraison, etc.) est dic-
tée par l’algorithme Predict géré par DPD. 
Du point de vue de la dépendance écono-
mique, et certainement de celui des livreurs 
et livreuses, ils et elles travaillent de facto 
pour DPD, qui contrôle également la base 
de données clients. Ce système permet à 
la multinationale de se décharger de toute 
responsabilité sur les sous-traitants et les 
chauffeurs et chauffeuses et d’économiser 
beaucoup d’argent par rapport à son princi-
pal concurrent, la Poste suisse.

Face au mépris affiché par l’entreprise vis-
à-vis des demandes des salarié·es, des actions 
collectives de protestation ont été organisées 
dans différents dépôts. D’autres initiatives 
ont aussi été menées pour accroître la pres-
sion sur l’entreprise et dénoncer publique-
ment les conditions d’emploi et de travail et 
le nivellement par le bas promu par DPD 
dans le secteur de la logistique. Cette situa-
tion a été dénoncée lors d’une manifestation 
devant le siège du groupe à Paris le 22 juin 
2021, avec le soutien des organisations syn-
dicales françaises. Grâce à Uni Global, un 
réseau de soutien international a été mis en 
place et des discussions ont été ouvertes avec  
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GeoPost/DPDgroup. Des motions par-
lementaires ont été présentées au niveau 
fédéral et européen, où 24  parlementaires 
de l’Union européenne ont signé une lettre 
ouverte à la direction de l’entreprise pour 
dénoncer les mauvaises conditions de tra-
vail10. En Suisse, une centaine d’universi-
taires et de personnalités du monde de la 
culture ont envoyé une lettre ouverte au direc-
teur général de DPD pour soutenir les reven-
dications des travailleurs et travailleuses. Les 
médias ont également donné de l’importance 
à la campagne syndicale, avec des dizaines 
d’articles dans les grands journaux et des 
reportages à la télévision publique11.

Les abus décrits plus haut, comme le 
non-paiement de certaines heures, ont été 
signalés à l’autorité de surveillance du mar-
ché postal (PostCom) ainsi qu’aux inspec-
tions du travail des cantons dans lesquels 
les dépôts de DPD sont situés. Ces autorités 
(à l’exception de l’inspection du travail du  
Tessin, canton italophone méridional) n’ont 
pas réagi et ont laissé pleine liberté à l’entre-
prise de développer son « système ». Dans le 
cadre d’un reportage à la télévision publique 
RTS en avril 2022, la directrice de Postcom a 
ainsi concédé que l’organisation se limitait à 
la vérification de documents, ne coordonnait 
pas son travail avec l’inspection du travail, et 
avait seulement dressé trois procès-verbaux 
pour infraction dans le secteur12. 

10.	 Collectif, « Cadences infernales, sous-traitance, politique antisyndicale : lettre au PDG de l’entreprise de livraison DPD », 
Le Club de Mediapart, 11 juin 2021, http://bit.ly/3HG86Jb. 

11.	 P. Odermatt, « DPD-Kurierfahrer: Schuften ohne Ende », SRF, 15. September 2021, http://bit.ly/3HYu2R4.

12.	 « Livreurs de colis : les prolétaires du dernier kilomètre », RTS, 14 avril 2022, http ://bit.ly/3JKVmDM.

13.	 À la suite d’une plainte de l’Union syndicale suisse (USS), le pays a été placé par l’Organisation internationale du 
travail (OIT) sur une liste noire des pays ne respectant pas la liberté syndicale. Le gouvernement s’est engagé à mettre en 
place une médiation entre les partenaires sociaux à ce sujet mais sans que cela ne se matérialise : « OIT et protection contre 
le licenciement : la confédération doit avancer avec la médiation », Résolution de l’Assemblée des délégué·es de l’USS, Berne, 
28 mai 2021, https://bit.ly/3K1Wbbt.

14.	 À propos des sources de pouvoir des salarié·es, voir Schmalz et al. (2018).

Malgré le mur érigé contre Unia par 
DPD, cette lutte a néanmoins permis d’amé-
liorer les conditions de travail, certains des 
abus (notamment les heures ou cotisations 
«  oubliées  ») ayant cessé. Le mouvement a 
montré que, même dans un secteur dont le 
modèle repose sur la précarisation du tra-
vail, il est possible d’entamer une mobilisa-
tion collective pour améliorer les conditions 
de vie et de travail du personnel. Le principal 
obstacle sur lequel a achoppé cette campagne 
est donc que les chauffeurs et chauffeuses qui 
conduisent les camionnettes ne sont pas, du 
point de vue de la dépendance juridique, des 
employé·es de  DPD. Or, dans un contexte 
réglementaire n’offrant quasiment aucune 
protection aux représentantes et représen-
tants syndicaux comme celui de la Suisse13, 
cet obstacle s’est révélé difficile à franchir.

Conclusion : le syndicalisme 
face à la précarité,  
un enjeu politique

La «  révolution logistique  » (Cowen, 
2014) a enthousiasmé de nombreux intel- 
lectuels et militants qui ont cru que la ré- 
orientation des économies (en particulier 
occidentales) vers le développement de 
chaînes logistiques et d’infrastructures per-
mettant d’acheminer des biens en un temps 
record, quel que soit leur lieu de production, 
allait permettre aux salarié·es du secteur de 
renforcer leur « pouvoir structurel14 », lié à 
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leur position dans l’organisation productive, 
et d’améliorer leur condition, à la manière 
de ce qu’ont réussi à faire historiquement 
les salarié·es du secteur de la production 
industrielle. Cependant, comme le note 
Anderson (2021), « il n’y a guère de preuves 
que l’importance accrue de la logistique 
pour l’accumulation du capital ait entraîné 
un renforcement du pouvoir des travail-
leurs de la logistique eux-mêmes. » Cela ne 
signifie pas que ces travailleurs et travail-
leuses n’ont pas de pouvoir structurel, mais 
que les entreprises se sont organisées pour 
en limiter la portée au maximum. C’est sans 
aucun doute ce qui s’est passé dans le cas de 
DPD en Suisse.

L’intervention d’Unia offre des pistes de 
réflexion intéressantes  : la campagne a été 
nourrie par un travail analytique qui s’est 
appuyé sur les témoignages des livreurs 
et livreuses et a été articulée à plusieurs 
niveaux. La mobilisation sur les lieux de 
travail a constitué la pierre angulaire de la 
campagne et les militantes et militants les 
plus actifs ont joué un rôle décisif dans la 
mise en place de collectifs nationaux et 
régionaux (déployant ainsi leur «  pouvoir 
associatif  », qui découle de leur organi-
sation collective). Des synergies, limitées 
mais réelles, ont été développées au niveau 
international avec les organisations syndi-
cales, l’opinion publique a été impliquée, 
les grands clients commerciaux ont été 
contactés, et des actions politiques et ins-
titutionnelles ont été entreprises. Si une 
organisation syndicale place les travailleurs 
et travailleuses et leurs attentes au centre 
de son action pour les organiser collective-
ment et utilise toutes les ressources dispo-
nibles, des campagnes offensives peuvent 
être promues et la solidarité renforcée. 
La valorisation du rôle des militantes et 

militants et leur intégration dans la défini-
tion des stratégies syndicales demeure une 
condition préalable à l’action ; le fait que les 
plus actifs aient été licenciés montre que 
l’entreprise a compris leur importance pour 
la mobilisation.

Si la campagne a rencontré dans un 
premier temps un succès certain, elle s’est 
heurtée à trois obstacles qui, combinés, 
l’ont sérieusement freinée. Le premier 
est la stratégie visant à séparer la dépen-
dance juridique de la dépendance écono-
mique à travers l’utilisation systématique 
de sous-traitants pour limiter les droits 
sociaux et syndicaux. Il s’agit d’un problème 
commun à de nombreux secteurs et pays, 
notamment en Europe (ETUC, 2021). Il 
serait ainsi pertinent de dépasser l’approche 
sectorielle pour établir des liens entre le 
commerce et la logistique, qui font partie de 
la même chaîne de valeur. Mais il est tout 
aussi indispensable de développer le carac-
tère transnational des luttes  : les mêmes 
problèmes touchent en effet les livreurs et 
livreuses des pays frontaliers de la Suisse.

Les deux autres obstacles tiennent à  
la culture syndicale suisse et à la faiblesse 
du droit du travail helvétique. S’ils appa-
raissent plus spécifiques au contexte natio-
nal, ils n’en sont pas moins importants pour 
les observateurs étrangers : l’affaiblissement 
des syndicats entraîne en effet une évo- 
lution vers une réalité «  à la suisse  » dans 
de nombreux pays. S’il peut sembler sur- 
prenant que des syndicats acceptent de  
négocier des conventions collectives sans 
chercher à syndiquer les salarié·es, il s’agit 
d’un phénomène répandu. Ce faisant, 
ces syndicats font le jeu d’employeurs qui 
peuvent se targuer de valoriser la « culture  
du consensus  » chère au pays. Si 
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Oesch  (2011) a identifié il y a dix ans un 
renouveau syndical suisse lié aux cam-
pagnes offensives d’Unia, la capacité de 
ces actions à transformer le syndicalisme 
semble limitée par la faiblesse de la protec-
tion des salarié·es (notamment les membres 
d’un syndicat) contre les licenciements 
abusifs. Si l’absence de protection pour les 

militants et militantes n’a guère d’effet dans 
les secteurs où les syndicats sont puissants 
(comme le BTP), elle rend leur émergence 
ou renforcement très difficile ailleurs, et 
notamment dans les services, en permet-
tant aux entreprises de «  neutraliser  » les 
éléments les plus actifs (ou menaçants, de 
leur point de vue).
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	 Unia (2021), Le système DPD. Comment un groupe logistique bafoue toutes les règles 
impunément, https://bit.ly/40IZ9rc.
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Ce numéro de la Chronique internationale de l’IRES comprend un dossier sur les relations sociales 

en Suisse et trois articles variés. Le premier article analyse les répercussions des pénuries de main-

d’œuvre sur les dynamiques et stratégies de négociation collective au Québec. Malgré un rapport 

de force apparemment favorable aux syndicats, ces derniers sont confrontés à de nouveaux défis, 

comme la syndicalisation des travailleurs immigrés, la hausse des attentes de leurs membres en 

termes de rémunérations ou la montée en puissance des négociations individuelles. 

Le deuxième article porte sur la question de l’immigration au Royaume-Uni, phénomène d’ampleur 

marqué par la forte hétérogénéité des populations concernées. Si le Brexit et la crise sanitaire ont 

durci les règles des flux migratoires, l’article pointe, sur plus longue période, une contradiction 

entre des logiques économiques de mobilisation de la main-d’œuvre d’origine étrangère et des 

logiques politiques d’exploitation des réactions xénophobes d’une part croissante de la population.

Le troisième article porte sur le conflit dans le fret ferroviaire aux États-Unis, autour des salaires 

mais surtout de la qualité de vie au travail, qui a eu lieu à l’occasion du renouvellement de  

la convention collective de branche fin 2022. Le Railway Labor Act (RLA) de 1926, qui régit 

les négociations collectives dans le secteur, prévoit une médiation fédérale en cas de blocage. 

Celle-ci ayant échoué, le Président Joe Biden a demandé l’intervention du Congrès, déniant  

de fait l’exercice du droit de grève aux nombreux travailleurs syndiqués du secteur.

Ce numéro propose enfin un dossier sur l’évolution des relations de travail en Suisse, qui se 

caractérise par un rapport de force toujours plus marqué en faveur des employeurs. Trois 

exemples illustrent cette tendance : l’introduction de la flexibilité du temps de travail dans  

le cadre de la convention collective de l’industrie suisse des machines, des équipements électriques 

et des métaux (MEM) ; la possibilité, pour certaines catégories de salarié·es, de renoncer à 

l’enregistrement de leur temps de travail contre des mesures compensatoires visant à garantir  

la protection de leur santé ; enfin, l’« amazonification » du secteur de la logistique, contre laquelle 

des travailleurs précaires du secteur se mobilisent, en dépit de nombreux obstacles.


